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d'intervenir. Les Anglais de Cologne et '10 
Dresde ont également protesté, mais le consul 
géiiéral d'Angleterre a déclaré qu'il n'avait 
reçu aucun renseignement pour lui permettre 
d'intervenir. 

Or, monsieur l'orateur, si  les informa- 
tions que je viens de lire sont exactes en 
siibsttince, je crois que le cas est digne 
d'attirer l'attention du Gouvernement. 
Quelqu'un d'entre nouis ont eu personnelle- 
ment l'occasion de faire connaissance avec 
les métbodes bureaucratiques en vogue à 
Dresde particulièrement et dans  d'autres 
paxties de l'Allemagne, où une personne 
peut difficilement inviter un ami à lui faire 
une visite sans que la démarche ne soit 
connue des autorités. C'est un fait singu- 
lier, à propos de cete dépêche, qu'en regar- 
dant sur la liste du Foreign Office, j'ai 
constat6 qu'environ 50 p. 100 de consuls 
généraux et vice-consuls sont allemands et 
dans le cas particulier, le oonsul général à 
Berlin est Paul von Schwabach et  à Leip- 
mick, le baron von Tauchnitz. Maintenant, 
~ i o u s  avons fréquemment l'habitude au Ca- 
r a d a  de nous glorifier de notre dignité de 
nation naissante et aussi d'affirmer quel- 
quefois très énergiquement l a  position émi- 
nente que nous occupons dans les conseils 
de l'empire. Noas avons entendu récem- 
ment un récit très dramatique. . . 

M. l'ORATEUR: L9h,on.orable ,déplté n'a 
pas eri ce m,omen't l'aut,orisation de di,scuter 
une question. 

M. BURRELL: Alors j'en demande la 
permission. J'allais faire remarquer que 
rious avons entendu u n  récit très dramati. 
que d'un évènement survenu à. Rome, qui 
nous a été fait par le premier ministre et 
qui traite de ce m h e  sujet. Mais, si  c'est 
beau d'être protégé à Rome par le drapeau 
britannique, je crois que les Canadiens ont 
autant de droit d'être protégés dans tout 
autre pays étranger. J'espère que le Gou- 
vernement voudra bien examiner cette 
question. 

QUESTION RELATIVE A LA DISTRIBU- 
TION DU RAPPORT DE L'AUDITEUR 
GENERAL. 

M. R. L. BORDEN: J e  dem,anderai a u  
premier ministre quand nous pouvons es- 
pérer avoir ie deuxième volume d u  rap- 
port de l'auditeur général. 11. est désirable 
qu'il soit déposé sur le bureau cette semaine 
:ii possible, pour qu'il puis~se être distribué 
avant les vacances de Noël. 

L'hon. M. FIELDING: La question a 
été soulevée récemment à une réunion di1 
comité des comptes publics quand l'audi- 
teur général était présent et il nous a dit  
qu'il ne pensait pas qu'il lui serait possi- 
ble de le déposer avant les vacances. Sur 
ma demande il a été entendu que s i  le vo- 

hi. BURRELL. 

I L'hon. RI.  FIELDING: La demande a 

été faite par le comité des comptes publics, 
mais je ferai prier l'auditeur général d'en 
envoyer à tous les députés. 
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lume pouvait être livré avant les vacances, 
les exeniplaires seraient immédiatement 
envoyés à tous les membres du comité des 
comptes publics. Je crains que ce ne soit 
tout ce que nous puissions faire dans le8 
circonstances, quoique je regrette beaucoup 
que le volume n'ait pas été soumis à ]a 
Chambre. 

M. G. TAYLOR: I l  devrait être envoye 
chacun des membres de la  Chambre aussi 

bien qu'à chacun des membres du cornite 
des comptes publics. 

M. CAMPBELL: Le très honorable pre. ' 
mier ministre (sir Wilfrid Laurier) a décla- 
ré à la Chambre que personne ne lui avait 
encore demandé de résigner l'un ou l'autre 
de ses mandats. J e  voudrais lui demander 
si depuis qu'il a fait cette déclaration quel- 
qu'un 'lui a demandé de démissionner? 

Sir WILFRID LAURIER: Non, mon- 
sieur l 'orateur, jusqu'à présent personne 
ne m'a demandé de démissionner. 

DISCUSSION GENERALE DU BUDGET. 

L'hon. W. S. FIELDING (ministre des 
Finances) propose que la Chambre siège en 
comité des voies et moyens pour trouver les 
crédits qui  doivent être accordés à Sa Ma- 
jesté. 

-A l a  dernière session du Parlement, 
monsieur l'orateur, les circonstances m'ont 
obligé à présenter un buget qui, pour ne 
pas eniployer u n  eexpression plus énergique, 
n'était  pas enfièrement gai. Peut-être 
était-ce parce que partout les ministres des 
Finances étaient placés dans des circona- 
tances difficiles. Ou bien était-ce aussi 
parce qu'il s'agissait de mon treizième bud- 
get e t  que je n'avais pas eu la  chance qu'on 
espère avoir à un semblable moment. 

Quoiqu'il cri soit c'est u n  plaisir d'attein- 
dre la douzaine de boulanger dans des con- 
ditions plus heureuses et  de revenir une 
fois de plus à la bonne vieille histoire du 
travail général, du commerce prospère, des 
revenus qui augmentent, des excédents ap- 
préciables et  des allocations généreuses aux 
services publics. 

Le dernier exercice financier-1908-09- 
comme noils l'appelons-l'exercice financier 
qui a pris fin le 31 mars dernier, n'a cer- 
tainement pas été une bonne année pour le 
Canada. Durant l'automiie de 1907. il 
s'était produit une dépression qui avait 6th 
presque uiliverselle e t  qui, pour la  répu- 
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blique située au sud de notre pays, s'était revenu de l'année précédente, que nous ap- 
transformée en panique financière. C'eût pelons une année modèle se chiffrait par 
été trop demander que de pouvoir échapper $96,054,505.81. 
entikrement aux effets de cette dépression ( Or, en arrivant à la  fin de l'année 1908- 
financière. Nous I'avonS ressentie jusqu'& 
un certain point au Canada-lieureusement 

un degré beaucoup moindre que 
du sud' fit d'abord 'es 

effets à la  fin de l'exercice financier, mais 
la première partie de lvannée avait été si 

qu'en somme le revenu fut  très 
remarquable, ce fu t  en réalité une année 
niodèle. Mais quand nous entrâmes dans 
le nouvel exercice financier qui commença 
le ler  avril 1908 et  qui prit fin le 31 niars 
derilier, nous constatâmes que nos reve- 
nus avaient été sérieusen~eilt affectés. Ide 

09, nous dûmes constater que nos recettes 
totales n'avaient atteint que $85,093,404.35. 
11 y avait donc, dans le revenu de Ilannée, 
uiie diminution de $10,961,101.46 ou enviirm 
$11,000,000, soit une diminution d e  113 p. 
100. Les recettes de I'année ont dépassé 
mes prévisions d'un peu plus d'un demi- 
million d e  dollars. La dépense imputable 
au revenu atteignit $84,064,232.38, somme 
qui dépassait de $1,000,000 mes prévisions. 
J'avais évalué le surplus à $1,500,000. Le 
surplus fut alors de $1,029, 171.97. 

Prévisions dans le 
discours di1 budget, 

20 avril 1909. 

, $  

Z C. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  hcet tes .  85,093,404 8 S4.500,OOO 00 

Débours& ................... 84,064,232 38 ' 83,000,000 00 
Surplus. ..................... 1 , 0 1 1  97 1 1,MO.W 00 

Dans le département des terres fédérales; 
les recettes ont augmenté de $269,634.73 
Les recettes de sources diverses accusent 
Une augmentation de $93.793.97. Dans les 

Excéa sur 
les prév;,ions. 

Un exposé .des sources d e  notre revenu 
sera intéressant en .ce moment pour mon- 
trer où s'est produite la  diminution. Dans 
les douanes, il y a eu une diminution de 
$10,130,474.80 et dans l'accise, il y a eu 
une diminution de $844,383.66. L'adminis- 
tration des postes a continué s.a carribre 
Prospère et a donné ut1 surplus de $293,- 
737.07. Quand quelques départements faiblis- 
sent quelque peu, nous pouvons toujours 
nous. retourner vers les postes et .constater 
les changements avantageux qui se sont 
produits. 

Autrefois nous avions des frais de port 
élevé, un service restreint e t  de lourds dé- 
ficits. Depuis quelques années, le port est 
abaissé, le service est de beaucoup plus 
étendu et nous avons tous les ans Un fort 
exoédent. 

chemin-de fer, les revenils ont diminué de 
$643,408.77. 

Différence dans 
les prévisions. 

8 C. 
593,404 35 

1,064,232 38 
................. 

C'est daiis les revenus douaniers, natu- 
rellement que la diminution a été plus for- 
te. Les recettes du revenu de l'intérieur 
Ont aussi diminué; la  diminution dans le 
volume (les affaires, a amené un  ralentis- 
sement du trafic sur les chemins de fzr 
et partant dans le revenu. 

$ C. 

460,828 03 

SOURCES DE REVENU. 

Si nous passons maintenant au chapitre 
des dépenses, nous constatons que la dé- 
pense totale pour l'exercice 1908-1909, im- 
putable sur le revenu, a été de $84,064,- 
232.38. Cela oonstituait un  excédent de 
$7,422,780.79, sur l'exercice précédent. 
L'augmentation s'est surtout fait sentir 
cians les services suivants : 
Travaux publics, iinputables sur . . . . . . . . . . . . . .  le reveilii. .  3,578,857 07 .. Iiitéiêt sur la dette publique.. 630,987 35 

. . . . . . . .  Gouveiiienieiit c i r i l . .  1,194,849 45 . . . . . . . . . . . . . .  Lépislatioil.. 392.718 30 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Divers.. 626,150 44 

. 

. . . . . . .  Accise 844,383 66 
Postes.. ....... 
Terresfédér%les 

....... 

--- 
.......... Diminution nette.. 10,961,101 46 

Soit une diminution de 11.4 p u r  100 ooniparé au 
revenu de l'exercice 1907-08. 

Source. 9,"c.I'- 
19oi -1~g;  
-- 

$ c. 
.......... 

Moiitant. 1907-1908. 
-- 

$ c. 
10,150,47480 

I 
Douanes . . . . .  

$ c. 
47,413,33645 



Service maritime et fluvial.. .. 320 583 57 
Postes.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5861456 66 1 

Dans l'itein relatif au gouvernement civil. 
l'augmentation provient en partie d'une 
augmentation réelle des dépenses et qn 
partie d'une nouvelle rédistribution des 
charges. Les dépenses relatives à la Iéqis- 
lation comprennent les frais d'une élection 
qénérale. Sous le chef de dépenses diver- 
ses, nous avons inclus $300,000 pour la  corn 
mission des champs de bataille et $100,000 
pour les victimes du tremblement de terre 
en Italie. 

Notre revenu avant été de $85,093,404.35 
et nos dénenses imputables sur le revenu. 
de $84,064,232.38. nous noils sommes trou- 
vés avec un e x c é d ~ n t  de $1,029,171.97. 

Nous arrivons maintenant au chapitre 
des dépenses spéciales et imputables sur le 
capital, et pour l'exercice 1908-1009, nous 
avons le bilan suivant: 

Cliemin (Ir f ~ r  T~.ai~scontinental 
lia tioiial . . . . . . . . . . . . . . . . .  $2 1,892,351 .?3 

Polit de qiiéhec,. . . . . . . . . . . .  6,42$.781 (W 
Capital de0 clieoiiiiq [le fer. .  .. 4,529,052 -2 
Capital des raiiiiiis.. . . . . . . . . .  1,873,868 48 
Capital des travaiis i>iihlics.. .. 2,892.295 19 
Capital (lems terves fédérales.. . .  797.716 71 
Capital de la niilice.. . . . . . . . .  1.21.7.071 ii-t 

Total des ddpelises iiiiputa- 
bleî siir le capital.. . . . . . .  $Q2.SP3.166 97 1 

-1 ce1.i i l  fniit njoiiter les ilépeiisss spécial:,; 
suivaiite. : 

Subveiitions aiiu cheniins de fer. $1.785.887 3) 
?riines.. . . . . . . . . . . . . . . . .  '2,467;306 95 
Frais d'administiatioii (lu foiids 

des enipiiints.. . . . . . . . . . . . .  1.85 L.188 4 1  
Différeiibq tiaiiofrvt,.. . . . . . . . .  221,311 50 

Total.. . . . . . . . . . . . . . .  $18,922,161 22 
A dédiiiie: 

Excé(1eiit.. . . . . . .  $1,029,171 91 
Foii(ls d'aiiioitisse- 

iiielit.. . . . . . .  1,923,525 20 
Reiiihoiirsvii~eiit~. . 1,024 72 2,95?.i11 89 

Ai~gineiitatioii de In dette.. .. $15,969,419 33 

C'est la plus forte auginentafion de la 
clette que nous avons PU. diirant toiit,.s le= 
années que j'ai eu l'honileur d'atliniiiistr~i. 
les fillances du pays. J'avais calculé que 
l'aupiiientation de la  dette. au cours de cet 
exercice serait de $46,000,000 ; elle a été 
exactement de $45,060.419, mais le Trans- 
continental national e t  le pont de Québec, 
représentent $31,317,132.23 de cette augmen- 
tation. La différence est représentée par 
diverses dépenses impiitables sur le capital, 
ou sur un fonds spécial. Durant les exer- 
cices préchdent nous avons pu pourvoir B 
la  plus grande partie de ces dépenses avec 
le revenu, mais l'an dernier, avec un ahais- 
semerit de $11.000.000 dans les rccettes. 

M. FIELDING. 

rious n'avons pas pu solder ces dépenses 
salis ajouter quelrlue chose b la  dette publi. 
que. 

J e  passe mairitenant à l'exercice de 1909. 
1010, et je suis heureux de pouvoir mettre 
sous les yeux de la Chambre u n  tableau 
plus réjoiiissailt. L'exercice courant ne 
sera clos que dans trois mois et demi, et la 
comptabilité des différeilts départements 
n'est complète qu'un certain temps après 
la  clôture de l'exercice, de sorte qu'il est 
difficile de faire présentenient autre chose 
qu'un calcul an~roximat i f .  Cependant, 
nous serons tous bien aise d'apprendre que 
les conditions défavorables de l'an dernier 
ont disparu. Les affaires ont repris leur 
cours; nous avons eu une abondante ré- 
colte; on a constaté un regain d'activité 
dans presque toutes les branches de l'in- 
dustrie; notre revenu a reconquis le terrain 
perdu et ilous nous acheminons vers des 
résultats encore pliis brillants. 

Le revenu de l'exercice 1909-10-c'est-&. 
dire l'exercice courant- au ler décembr~,  
avait atteint $64,656,509.92 ce qui représente 
une augmentation de $0,541,282.75 sur la 
période correspondante de l'exercice précé- 
dent. Ainsi en huit mois, nous avons dé- 
passé de neuf nlillions et demi, le revenu 
de l a  période correspondailte de l'exercice 
précédent, ce qui représente une augmen- 
tation d'environ $1,200,000 par mois. Le 
revenu des quatre derniers mois du dernier 
exercice a éié de $29,978,177.18. En supp& 
sant que durant les quatre mois à venir de 
l'exercice courant, le revenu soit #$?al à 
celui des quatre derniers mois de i'exer- 
cice précédent, le revenu total sera de $94,- 
B:i4,G'->5.i0. Mais il est léyitime de supposer, 
que l'augmentation continnera i sc :,lire 
sentir durant ces quatre mois, mais si cn 
me demande en quoi consistera, ail juste 
cette augmentation, je ne puis r8poridre 
qu'avec la  plus grande reserve. Jusqu'h 
présent dans la comparaison que nous ve- 
nons de faire entre l'exercice en cours et 
l'exercice précédent nous avons mis en 
regard les chiffres d'aujourd'hui et ceux 
de l a  période la  plus difficile de l'an dernier, 
mais vers l'époque actuelle l'année dernière 
les affaires commençaient à reprendre. Dans 
les dîrr..iers 1n2is [lu dernier exercice nous 
avons co;isîatA une amélioration sensible, 
et par conséquent, nous ne pouvons pas 
nous attendre à ce que pen,dant les quatre 
mois à venir (ou plut,Ôt 1e.s trois mois et 
demi) l'augmentation sera aussi prononcée 
que pendant les huit premiers mois. Quoi 
qu'il eri soit, il y aura certainement Une 
augmentation. Je  calcule que le revenu des 
quatre mois, d'après les chiffres que je 
donne, mais des trois mois et demi, en 
réalitC, dépassera de $3,800,000 celui des 
rliiat,rn mois de l'exercice précédent. 

En  prenant ces calculs pour base, 11ou9 
arrivons avec un revenu total d'environ 
$07,500,000, soit près d'un million et deml 
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en excès au revenu de l'exercice 1907-1908, 
le plus fort que nous ayons jamais eu. 

Je crois ces calculs très niodérés; il est 
possible qu'ils soient trop; il se pourrait 
que pendant les quatre mois ti venir, l'aug- 
mentation soit plus considérable que celle 
que j'ose prédire. Nous pourrons peut- 
être approcher du  chiffre de cent millions 
de dollars, mais je considère qu'il ne serait 
pas prudent d'aller jusque là, pour le mo- 
ment. 

J'arrive ma.intei-iant au chapitre des ,dé- 
penses de l'exercice en cours. On se rap- 
pelle qu'en prévision d'un abaissement 
dans le revenu, e t  que par suite de la crise 
industrielle e t  commerciale qui sévissait, 
nous avons, a u  cours de l a  dernière ses- 
sion, considérablement émondé le budget, 
et que nous avons laissé de côté plusieurs 
travaux et  ent'reprises très méritoires, que 
dans d'autres circonstances, nous aurions 
été bien aise d'encourager. 

Les dépenses imputables sur le revenu, 
durant l'exercice 1908-1909, ont ,dépassé 
quelque peu $84,000,000, e t  je calcule que 
celles du présent exercice ne dépasseroiit 
pas $81,000,000. C'est-à-dire que les dé- 
penses imputables sur le revenu seront de 
$3,000,000 inférieures à celles de l'exercice 
précédent. Ainsi, relativement aux finan- 
ces de l'année, la note dominante du bud- 
get est d'abord, une aiigmentation coiisidé- 
rable dans le revenu et  une diminution :ip- 
préciable ,dans les dépenses. 

Avec un  revenu de $97,500,000 d'aprEs les 
calculs les plus rno,d6rés, et une dépensc 
imputable sur le revenu, de $81,000,000, je 
crois donc pouvoir compter sur un excé- 
dent de seize millions et  demi de dollars. 
Je  ne sera,i pas surpris si  les dépenses sont 
un peu m.oins élevées et si le revenu dé- 
Passe le chiffre que je viens d'indiquer. 
Tl va sans dir,e que dans ce cas, l'ex,cé- 
dent serait encore plus considérable. 

11 y a encore les dépenses ,spéciales et 
les dépeiises imputables sur le capital de 
l'exercice courant. Le Parlement avait 
voté à cett,e fin une somlme de $30.484,730.54, 
et ce même service pour l'exercice précé- 
dent s'ét'ait élevé à $43,372,488.33. 011 cons- 
tate ici iine forte réduction dans le crédit. 
Dans 1-s dépeiises imputables sur le ca- 
pital, durant l'exercice 1900-10, le Tra~iscoii- 
tinental natioiial entre pour $20,000,000 et 
nous avons lieu de cr,oire que cette somine 
m a  entii.reii>.ent employée ou à peu près. 
11 reste ,de ce chef $10,484,739.54, et les pro- 
habilités sont que $10.000,000 seront dé- 
Pensés. A cela, il faut ajouter les siik)veii- 
tiens aux cbcrriins de fer, les primes et au- 
tres dépcnses spéciales que j'estiine à $5,- 
500.000. 

L'ensemble des dépenses imputables sur 
le capital, pour l'exercice en cours, serait 
donc de $35.500,000. La réduction r)révuc 
dans les dépci-ises imi3utables sur le reveiiu 
est de $3,004,232; la  réduction prévue dans 

les dépense,~ spéciales et imputables sur 
le capital, est ,dc $13,422,161, de sorte que 
la dépense globole de l'année, coinparée à 
celle de l'exercice précédent, acciise une 
r é d u c t h  de $16,486,303. 

Les dépenses spéciales et imputables sur 
le cnpita.1 s'élèveront probablement à $35,- 
500,000. Si nous déduisons de cette somme 
notre excédent de $16,500,000, e t  $1,250,000 
di1 fonds d'ainortissement, nous arrivons à 
la son-inie de $17,750,000 qui représente le 
chiffre exact de l'aiigirientation de la dette, 
à la clôture de l'exercice, Si nies prévisions 
se réalisent.. Cette somme est de $2,250,000 
inférieure à celle que nous avons dépensée 
pour le Transcontinental national. 

On n-ir: permettra de rappeler ici ce que 
ie disais dans le dernier exposé budgétaire 
que j'ai eu l'honneur de prononcer, concer- 
nant  la  politique financière que le Gouver- 
nement se proposait de suivre durant l'an- 
née. 

Je crois que ncs efforts doivent tendre, e t  
nous essaierons d'y arriver autant qu'il sera 
~wssiùle, A prendre sur nos recettes ordi- 
naires, pendant l'exercice qui coniinence, 
toutes les dépenses ordinaires et  une grande 
partie des dépenses imputables a u  compte 
du capital, e t  s'il est possible, même toutes 
ces d6pcns~s.  

Quant à l'opportiinité d'enipruiitei., je di- 
i.ni qu'il est un grniid œuvre qui ne saurait 
6ti.e iiéglipé, je veux parler du chen~iii de fer 
Transcontinental. Si nous pouvons réussir à 
diriiiiiuer nos emprunts quant nus travaux 
que nous exécuterons au cours du piocliain 
exercice, à la somiiie que iious désirons dé- 
penser dans la coiistructioii du Trniisconti- 
iiental, je suis certain que nous pourrons alors 
présenter uii état fiiiancier très satisfaisant. 
J'igiiore si iioiis pouvons accomplir cela, mais 
c'est i1oti.e but, et je suis certain qiie s'il iious 
faut eiiipriiilter un moiitant quelconque dé- 
passaiit celui qiii nous est nécessaire pour la 
coiistiiiction di1 Sianscontinental, ce inontant 
i:e sera pas très considérable. 

J c  quis hcureux cle pouvoir dire que nous 
nvons atteint la fin que nous annoncions 
alors. I l  nous faut pourvoir, ainsi que nous 
le croyons parce qu'il s'agit d'un exercice 
qui n'est pas expirC cncore, à même notre 
relrcnu pour tontes les dépenses ordinaires, 
pour tolites celles iinputables sur le capi- 
tal ct même spéciales autres que celles 
qu'entraîne la construction du Transconti- 
nei-it:~l, et nous devrons aussi pouvoir pren- 
dre sur notre revenu deux millions et quart 
[le tlolliirs pour acquitter les dépenses d u  
Trai-iscontinentnl. Ainsi, tout en dépensant 
$90.000,000 pour le Transcoiitinental, nous 
n'ajouterons qiie dix-sel~t millions et trois 
quarts à la (lette brute du pays. Autre- 
inriit dit ,  s'il nous fallait seulement pour- 
voir nu coiit de cet œuvre considérable e t  
e'tcel)tionnel, nous dimii-iuerions, au cours 
de cct exercice, de deux n-iillions et quart 
dc dollars notre dette publique. 
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M. SPROULE : Pourquoi ne  pas em- 
ployer l'excédent des recettes d'un exercice 
à la construction de cette voie fprrée? 

L'hon. M. FIELDING : C'était un rève 
eritrevu par mon honorable ami à travers 
la. fumée d'une pipe de tabac. 

L'hon. M. FOSTER : L'honorable dépii- 
t? (Sproule) ne fume pas. 

1,'hon. M. FIELDING : Dans ce cas, 
nion honoral~le ami et moi-même ne contri- 
tuons pas à grossir de beaucoup le revenu 
sous ce rapport. J'espère qu'il se reprend 
autrement. 

Parlons maintenant de l'exercic- 1910-11, 
comme nous l'aqpelons da?* notre tenue 
des livres. L'année ne conimençant que le 
ler avril prochain, je ferai observer 8 . 1 1 ~  
honorables députés que cette da.te est encore 
bien éloignée et qu'il nous sorait difficile de 
faire des calcula bien précis. Tout ce qiie 
je tiens à dire à ce propos, c'est que nous 
espérons fermement cont,iniier la politiqiie 
suivie dans l'exercice en cours quant à ln 
dette qiie nous voulons diminuer plutôt 
qn'accroîtrc. Vu l'augmentation de nos re- 
venus, nous avons, cela va sans dire, pour- 
vu plus généreusement a11 service public, 
mais nous espérons que l'accroissement di1 
revenu nous justifiera d'avoir pris cette at- 
titude; nous envisageons l'avenir avec le 
grand espoir, autant qu'il nous est possible 
de conjecturer en ces matières, que les opé- 
rations de l'année nous permettront d'im- 
puter sur le revenu nos dépenses ordinaires 
e t  cette partie de notre canital et de dé- 
penses spéciales, celles du  Transcontinental 
rion comprises. J'estime que c'est de notre 
part prendre une attjtude bien juste en di- 
sant que dans le cas d'une grande entre- 
prise nationale comme celles du Transcon- 
tirierital e t  du pont de Québec, qui forme 
maintenant une partie réelle du Transcon- 
tinental, il n'est na.s déraisonnab!e qut? 
rious empruntions, mais que, non seule- 
nient pour nos dépensrs ordinaires, mais 
encore pour celles moins considérables mais 
d'un cara.ctère capital, nous devrions no113 
efforcer de pourvoir en nous servant pour 
cela de notre revenu qui augmente sans 
cesse. 

M. R. L. BORDEN :. A la fln de I'exer- 
cice que nous venons de commencer, c'est- 
A-dire à la fin de l'exercice se terminant le 
31 mars 1910, quel sera le coût total di1 
Transcontinental? 

L'hon. M. FIELDING : Ce chemin clf? 
fer. y comnris le pont de Québec qui en 
forme véritahlement une nartie, coûtera b 
la fin de cet exercice $58,301,263.94. 

If. R. L. BORDEN : Au 31 mars 1W0, 
oii au 31 mars 1910? 

L'hon. M. FIELDING : A la fin de cett,e 
dcrnière année. fiscale, non comprises les 
depenses de l'exercice en cours. 

M. FIELDING. 

M. R. L. RORDEN : Ma question se rap. 
 CI-tait à ce dernier. 

L'hon. 81. FIELDING: Nous dépensons 
cette année $20,000,000. 

M. R. L. BORDEN: Chiffre qui s'élèvera 
à environ $18,000,000 à la fin de l'exercice 
en cours, c'est-à-dire a u  31 mars 1910, n'est- 
ce was? 

L'hon. M. FIELDING: Oui. 

L'hon. M. FOSTER: Le Gouvernement 
se pr'opose-t-il de terminer la construction 
du Transcontinental à l'époque déjà indi. 
quée, c'est-à-dire à la fin de 1911 ou bien 
a-t-il l'intention de procéder plus lentement? 
Doit-on pourvoir à la construction'du che- 
min de fer de la baie d1Hud.son? 

L'hon. M. FIELDING: Les estimations 
soumises au warlement comprennent un 
montant pour des relevés plus comple's de 
la route du chemin de fer de la baie d'Hud- 
son. Elles ne contiennent jusqu'à présent 
de crédit pour cet ouvrage. Si l'on décide 
que la question est assez avancée pour de- 
mander un crédit en vue de la construction 
de cette voie ferrée, le budget supplémen- 
taire fera mention de ce crédit. Quant au 
parachèvement du Transcontinental nous 
avons, je crois,, tout à gagner en poussant 
l'exécution de ces travaux. L'honorable 
ministre des Chemins de fer devra s'occuper 
de cette auestion à une phase plus avancée 
de la  sessioil, mais. j'estime que nous de- 
vrions hâter les travaux autant que pos- 
sible; c'est pour cela que nous demandons 
un crédit très libéral de $27,000,000 pour le 
prochain exercice. 

M. R:L.BORDEN: L'honorable ministre 
a-t-il calculé le montant qui sera requis à 
la fin du présent exercice pour terminer 
et  pour remplir toutes nos ob!igations quant 
au chemin de fer Transcontinental? 

Lhon. M. FIELDING: J e  n'ai inclus ce 
détail dans cet état, mais l'honorable mi- 
nistre des Chemins de fer (M. Graham) 
fera, à une phase plus avancée de la ses- 
sion, une déclaration relativement à ce dé- 
tail ainsi qu'à toutes les affaires du  Trans- 
continental. 

Quant au revenu du prochain exercice, 
je crois nue nous ne devrions pas hésiter 
un moment à dire que s'il nous est impos- 
sible d'atteindre durant l'exercice en cours 
cette limite de $100,000,000. il nous faudra 
certainement ~ a r v e n i r  à ce but durant la 
nrochaine année fiscale; je crois que grace 
& l'augmentation considérable du  revenu, 
nous pourrons nourvoir à nos dépenses or- 
dinaires et à cette partie de la dépense à 
compte du capital qui ne se rapporte pas 
au Transcontinental. Je  ne voudrais pas 
parler avec trop d'assuranoo sur cet item, 
car c'est le secret de l'avenir, mais, quoi- 
qu'il en soit, telle est la politique que j'ai- 
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merais suivre si les finances nous permet- 
taient de la mettre en pratique. 

011 n'observera que dans les estimations 
polir le prochain exercice nos avons rayé 
du compte du capital pour les appliquer à 
celui du revenu pliisieurs ltem qui, depuis 
nombre d'années, avaient été imputés sur 
le compte du rapital. L'un de ces item se 
rapporte aux nrnies et aux munitions desti- 
nés à notre milice. On avait l'habitude, 
sous les deux gouvernements, de porter cet 
item au compte du  capital, tout comme on 
le faisait des terres fédérales. J'estime 
qu'on pourrait s'opposer à ce système bien 
plus fortement encore dans le cas des terres 
iédérales, car nous imputons sur le capital 
les dépenses nécessitées par ces terres-là, 
alors que leurs revenus entiers ont toujours 
fait partie des recettes générales de l'exer- 
cice. Dans ces deux cas nous avons suivi 
la pratique ktablie. Je  crois qu'un change- 
meiit serait opportun tlans ces deux cas, 
surtout dans celui des terres fédérales. Au- 
tant que je sache, oii n 'a  jamais fait dans 
le passé allusion A ce détail, et notre façon 
d'agir à propos de ces item est précisément 
celle adoptée par les gouvernements précé- 
dents. 

On observera encore que dans le crédit 
que nous demandons pour les dépenses de 
la marine, le montant doit en être porté 
au compte di1 revenu. J e  n'ai pas l'inten- 
tion dc discuter aujourd'l>ui ce détail des 
affaires publiques, puisqu'il reviendra plus 
tard dans les crédits votés pour un autre 
ministère; mais on admettra, je crois, que 
si nous imputions au compte du capital la 
construction des navires, pour n'y charger 
que l'intérêt anriuel ainsi qu'une somine 
raisoi~ilnble pour la perte' e n  valeur, on 
pourrait se justifier d'en agir ainsl. A tout 
évènement, comnie cette dépense, qui pro- 
met d'être considérable, sera partagée en 
plusieurs années, j'estime que nous pou- 
vons ti bon droit l'imputer sur le revenu. 
Les dépenses de chaque année étant portées 
au compte du revenu annuel, nous ne se- 
rons pas obligés de rien ajouter & la dette 
publique sous ce rapport. 

L'lion. M. FOSTER: L'honorable ministre 
veut-il laisser entendre qu'il se propose 
d'imputer sur les comptes courants le coiit 
de con8truction de ces navires? 

L'hon. M. FIELDING. C'est ce que j'ai 
en vue (laris les estimations du prochain 
exercice. Sans doute, si nous deinandions 
le coût total de ces vaisseaux dans un seul 
exercice, il représenterait un montant que 
notre revenu ne pourrait acquitter, mais 
comme cette dépciise se repartira néccssai- 
 m me rit entre plusieurs anneés, j'estime qu'il 
vaut mieux la porter au compte du revenu 
annuel. 

L'hon. 31. FOSTER: Le principe reste le 
même. 

49 
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L'hon. M. FIELDING: Précisément. 

L'hon. hl. FOSTER.: Mon honorable ami 
s'est rendu à de ineilleurs conseils en cette 
quesLion. A-t-il également pris une déci- 
sion quant au rajustement des gratifica- 
tions? 

L'hon. M. FIELDING: Je suis heureux 
que mon honorable ami ai t  appelé mon at- 
tention sur ce point. Nous avons eu l'oc 
casiori d'étudier s'il ne fallait pas imputer 
ces gratifications sur le compte du capital. 
Mon honorable ami n'ignore probablement 
pas les vues que j'ai exprimées de temps 
à autre, en disant que ces gratifications 
sont au  nombre de quatre en tout, en outre 
du  paiement de  subventions aux chemins 
de fer lesquelles au temps de mon honora- 
ble ami, de même qu'aujourd'hui on impu- 
tait et l'un imputé sur le compte du capital 
ou sur celui des dépenses spéciales. Quand 
on paie une subvention au chemin de fer 
Canadien du  Pacifique, au Grand-Tronc, au  
Canadien-du-Nord, oii à toute autre com- 
pagnie de chemin (le fer, on n'a rien à mon- 
trer en retour de son argent. Le chemin de 
fer appartient à la compagnie, cependant, 
on impute cette subvention sur le capital. 
Si l'on acquitte des gratifica.ions pour ai- 
der temporairement une industrie impor- 
tante, on n'a rien à montrer immédiate- 
ment en retour dc l'argent dépensé. La 
propriété est celle de la compagnie et l a  
gratification est tombée dans le trésor de 
cette dernière, ainsi qu'il arrive dans le cas 
des subventions aux chemins de fer. Ori 
croit, cependant, que le pays a bénéficié de 
cette gratification par suite du développe- 
ment du commerce; c'est là l'excuse de ces 
gratifications. 

L'hon. M. FOSTER: A propos des sub- 
ventions aux  compagnies des steamers? 

L'hon. M. FIELDING: J e  n'ai jamais 
considéré ces subventions comme étant sim- 
plement temporaires, puisqu'on les accorde 
d'année en année. Le principe qui r6git 
ces gratifications, c'est que celles-ci ne sont 
que des aides temporaires. I l  est vrai 
qu'on les a continuées plus longtemps que 
certains d'entre nous ne le pensaient; n'em- 
pêche que notre population ne les compare 
aux subventions acordées aux chemins de 
fer. Daris l'un et l'autre cas on n'a rien à 
montrer en retour de l'argent payé. mais 
dans les deux cas on trouve un dédomma- 
gement dans l'exparision gPnérale du com- 
merce. 

011 parlc parfois de ces primes comme 
si elles avaient quelque rapport avec la  
c,ucstio~~ d'excédent ou de déficit; règle 
~énéra le ,  elles n'en ont pas, sauf en .ce qui 
concerne le volunie de l'excédent. Depuis 
que nous portons les primes au  débit du 
capital ou compte spécial, jamais à une 
>cl!lc ailnée près, elles n'auraient pu influer 
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sur la question d'excédent ou de déficit. La 
seule année qui fasse exception est la der- 
riière, où l'excédent fut très faible; si  nous 
avions alors imputé les primes sur  le 
revenu, nous nous fussions trouvés en pré- 
sence d'un déficit de $1,400,000. Depuis 
que noiis payons des primes, les surplus 
accumulés représentent $131,088.359, tandis 
aue le chiffre atteint par les primes durant 
la même période n'est que de $18,822,751. 
Rien que le paiement des primes à compte 
du revenu eut pu, une seule fois affecter 
la question d'excédent, on voit qu'il n'y 
change absolument rien dès qu'on prend la 
période en son entier. 

Les primes principales à l'égard du  fer 
e t  de l'acier expirant le 31 décembre 1910; 
j'entends par là les primes relatives a u  
fer en gueuse, aux barres puddlées et  aux 
lingots de fer et d'acier. Les bagyettes de 
fer sont l'objet d'une prime à 1 egard de 
laquelle il n'est pas fixé de délai. Le ploml) 
est l'objet d'une prime à être payée pendant 
dix ans, et il n'est pas prescrit de délai 
ouant à la prime d u  pétrole. Toutefois, les 
primes principales sont celles de  l'indus- 
tiie métallurgique; elles cesseront toutes le 
31 décembre 1910. Certaine disposition de 
la loi porte que les primes relatives à la 
réduction électrique peuvent être mainte- 
nues pendant deux années de plus. Loas 
du dernier remaniement des primes, on 
nous assura que certaines personnes étaient 
sur le point de s'occuper de la réductiori 
de minerais par la méthode électrique; 
comme il fallait un  certain temps pour éta- 
blir les usines, on nous demanda de pro- 
longer le délai d'une couple d'années de 
plus, et c'est ce que nous fîmes. Nul ne 
s'étant prévalu de cette disposition de la  
loi, je considère que le fer e t  l'acier de- 
vront cesser l'an d'être 
jet d'une prime. ~~~è~ cela, le montant 
des primes à payer ne sera pas très consi- 
dérable, e t  c'est alors qu'il conviendra peut- 
être d'étudier la question de savoir si l'on 
doit les porter au compte du revenu ou à 
celui du capital. 

A ce propos, j,aimerais signaler Q, llatten- 
tien de la Chambre ce qui est rbu l th  du 
paiement de ces principales J~ 

sais que le "gime des primes 
guère en faveur auprès de certains 
nos concitoyens les mieux intentionnés. 
J'ai moi-même plus d'une fois rencon- 
tré des gens - e t  du meilleur monde- 
à qui la seule Pensée d'un tel r&ime 
arrachait des mouvemeiits de protesta- 
tion. 11 est cependant facile, Je  crois, 
de démontrer que le paiement des primes 
n'a pas même fait perdre un seul dollar a u  
trésor fédéral. 

Les aciéries qui se sont établies au  Cana- 
da ont incontestablement contribué dans 
une large mesure a u  développement de notre 
commerce. Jusqu'à quel point se fai t  

M. FIELDING. 
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sentir l'influence de l'in'dustrie métallur. 
gique, c'est là Urie question susceptible de 
prêter à l a  discussion. Les membres de 
la Chambre ont dû maintes fois constatei 
une amélioration sensible de l'état du  
merce même à une assez grande distance de 
là ou il existe une aciérie. J 'ai moi-mbme 
constaté le fait, e t  il ne  faut pas oublié que 
toutes les principales villes commerçantes 
du Canada ont fourni des marchandises 
ces "ports de l'acier". si  je puis dire. tes 
marchands de Toronto, de Montréal, de 
Québec, d'Halifax et  de Saint-Jean s'accoi. 
deront tous à affirmer qu'ils ont vendu de 
grandes quantités de marchandises aux ha. 
bjtants des centres de l'industrie métallur. 
gique. Les droits sur ces marchandises ont 
été acquittés à Toronto, Montréal, Québec, 
Halifax ou Saint-Jean, suivant le  cas. Cea 
droits, il n'est pas possible d'en préciser le 
chiffre, mais on ne les aurait, pas perçus si 
les marchandises en question n'avaient 
trouvé d'acquéreurs là où il existe des scié- 
ries. I l  n'y a pas d'exagération, ce me Sem- 
ble, à dire que le trésor fédéral a ainsi en- 
caissé des millions en des endroits fort éloi- 
gnés des aciéries mêmes; et en recherchant 
ce que 1'Etat a reçu en échange des primes, 
il conviendrait de tenir coinpte de cette cir- 
constance. 

Mais laissons-là cette considération pour 
ne nous occuper que de l'état d u  revenu 
dans les centres de l'industrie métallurgi- 
que. Ces centres sont: Sault-Sainte-Marie 
(Ont.), Sydney, Sydney-Nord, Sydney-Mi- 
nes (N.-E.), Glace-Bay-Mines, d'où les aci- 
éries de Sydney tirent leur charbon, New- 
Glasgow (N.-E.), et Hamilton (Ont.) Dès 
avant l'établissament d'une aciérie, Hamil- 
ton était déjà une ville importante et, ad. 
mettons-le sans réserve, destiné à faire de 
très grands progrès même en l'absence de 
tout établissement métallurgique. 

Mais il faut reconnaître aussi que les 
aciéries d'Hamilton ont largement contri 
bu6 au développement du  commerce de 
cette ville. Que l'on interprète comme on 
voudra ce que je dis d'Hamilton, chacun, 
ie crois, devra convenir que l'activité plus 
m n d e  qui s'accuse dans le commerce de 
tous les endroits que je viens de nommer 
doit s'attribuer directement au développe- 
ment de l'industrie métallurgique. Avant 
la naissance de cette industrie, chacune de 
ces villes municipalité de 
peu d'importance; grâce à l'influence et  h 
l'épanouissement de l'industrie métallurgi- 
que, elles ont grandi e t  acquis une impor- 
tance réelle. 

J'ai par devers moi u n  état indiquant la 
somme des droits de douane perçus pen- 
dant  deux périodes de dix années. Pendant 
la première de ces périodes, de 1890 B 1899; 
l'industrie m&allurgique avait bien éte 
l'objet de certaines primes, mais elle en 
était encore un  peu à ses débuts, elle n'a- 
vait guère pris de développement, sauf à 



primes : 
Somnies de-. ~~r i i i i r s  payées à l 'égyd,dii fer 

eri gu,euse, des barres puddlées, de 1 acier, (lus 
articles en acier et des baguettes (le fer pfn- 
dant les années de 1900 à 1909 inclusivement, 
$13,377,268. 

Somme de l'a~~iiieiitation des recettes de la 
douane aux postes ci-des,sus pendant la mêrnr 
période, $9,011,645. 

On voit par l à  que ce que rious a\.ons 
Payé en primes nous a été presque entier?- 
ment remboursé sous forme de droits de 
douane aux divers postes que j'ai noinniés. 
Que l'on fasse, si  on veut, quelque restric- 
tion à l'égard d'Hamilton. D'un autre côté, 
si l'on tient coinpte de ce que les marchands 
de Toronto, Montréal, Québec, Saint-Jean 
et Halifax ont vendu aux consommateurs 
de ces postes douaniers, où fleurit !'ilidus- 
trie métallurgique, je crois pouvoir dire 
Sans crainte de me tromper que tout ce que 
nous avons payé en pfimes à l'industrie 
métallurgique nous a ete remboursé par 
l'augmeritation des droits de douane due à 
l'activité plus grande du commerce. 

M. MIDDLEBRO: Le ministre a-t-il des 
données établissant que les ouvriers .des 
uCiaries sont venus de l'étranger? Daris 
la négative, comment démontrera-t-il qu'il 
Y a eu augmentation de la  recette douanière? 

L'hon. M. FIELDING: L'argunient de 
l'honorable député (M. Middlebro) aurait 
quelque valeur si l'on pouvait démontrer, 
Par exemple, que les employés de ces éta- 
hllssementa industriels viennent de la ville 
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Des VOIX : A l 'ordie! 

L'hon. M. FIELDING: J e  serai bien aise 
d'entendre ce que l'honorable député a à 
dire. 

M. MIDDLERRO : J e  conviendrais du 
bien fondé de l'avancé de l'honorable mi- 
nistre si ce dernier pouvait démontrer que 
les ciriployés des aciéries sont venus de 
l'etrniigcr; niais s'iis viennent d'autres par- 
ties du pays, nous avons lieu de croire 
qu'ils se seraieiit nourris et vêtus tout ausai 
bien lh où ils étnient que là où ils se trou- 
vent ct. partant, auraient, contribué tout 
autant  au revenu. 

L'hon. NI FIELDING: Mais en quit- 
tant Owen-Souiid pour aller travailler aux  
aciéries de Sydney, l'ouvrier a laissé à 
Owen-Sound un einploi où un autre l'a rem- 
placé. Pour démontrer qu'il a raison, l'ho- 
norablt. député serait obligé de prouver que  
l ' i i idu~trie métallurgique à prospéré a u  dé- 
trinient d'autres parties du Canada. 

Un niot maintenant de l'accroissement de 
la dette nationale. Le 30 juin 1896, le 
chiffre de la  dette riette du Canada était 
de $258,497,432.77; le 31 mars 1909, il était 
de $323,930,279.17, ce qui, en douze ans et  
neuf mois, accuse une augmentation de 
$65,432,846.40. Pendant cette période, com- 
ine je l'ai déjà dit, le Transcontinental e t  
le pont de Québec ont entraîné une dépense 
de $58,391,263. Ainsi, abstraction faite de 
cette vaste entreprise,-que nous avons rai- 
son de considérer comme exceptionnelle- 

--- 
qu'il représente et d'autres villes du Ca- 
nada, et que pour cela même le commerce 
de ces villes a perdu de son activité. Mais 
si dans la ville qu'il représente le commerce 
a continué de s'accroître, tandis qu'il se 
manifeste: une activité nouvelle à Sydney, 
au Sault-Sainte-Marie et aux  autres en- 
droits, j'avoue que son argument me ps- 
rait dépourvu de toute valeur. 

M. MIDDLEBRO : I,e contraire rne pa- 
raîtrait plus exact; l'honorable ministre 
n'aura pas prouvé son avancé tant  qu'il 
n'aura pas démontré que cette augmenta- 
tion doit s'at.tribuer à de nouveaux élé- 
ments de population venus de l'étranger. Le 
particulier consomme autant en un endroit 
qu'en un autre; son déplacement nJimpli- 
que pas d'augmentation du volume du com- 
me"e+ 

L'hon. M. FIELDING: A vrai dire. ces 
employés sont en grande partie venus de 

--- 
New-Glasgow où, grâce à elle, il se perce- 
 ait déjà une somme considérable de droits. 
Comparons donc cette période aux dix an- 
nées suivantes expirées le 30 juin 1909: 
TABLEAU COMPARATIF des droits perçus aux postes 

douaniers ci-dessous pendant les dix années 
de 1890 à 1899 inclusivement et les dix an- 

nées de 1900 à 1909 inclusivement. 

Porte. 

Sault-Ste.-Marie, Ont. 
Sydney, N.-E..  . . . . . . 
Hydney nord, PI'.-E. et 

16,710.211 72 M .  MIDDLEBRO: Le ministre a-t-il des 
Augmentation durltnt 
les annQes 1900 i données sur ce point? 

L'lion. M. FIELDING: J e  n'en ai point; 
mais je tiens pour certain que les ouvriers 
employés aux aciéries de Sydney sont ve- 

---- 

clnnées 1890 a 
1899, 30 juin. 
--- 

g c, 

219,763 06 
153,115 50 

Mettons en regard de cette aupiileiita,tii,ri 
des droits de douaile la somme payée en 

~~~é~~ 1900 
l!)@), 30 juin. 
--- 

g ,. 
2,012,066 13 
l,G4.5,759 22 

mines de Sydney, 
N. -E. . . . . . . . . . , . 1 1!&148 97 

Glace-Bay, N.-E. . . 31,976 ci6 
NewGl&gou, N.-E.:i 38.578 24 

nus en très grande partie de 

M. MIDDLEBRO: J e  conviendrais. . . 

455,!i,3?0 32 
46c),bb3 49 
4i9,020 76 

Hamilton, Ont. . . . . . 11,646,381 80 
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la  dette publique ii'accuse qu'une augmen- 
tation de $7,041,000, et cela bien que le re- 
venu ait  subi, l 'an dernier, une diminu- 
tion de $11,003,000. 

11 est un  autre aspect de notre situation 
financière qui mérite de fiser un  moment 
l'attention. J e  veux parler de ce que nous 
appelons les dépenses imputables sur le 
capital ou dont il est tenu un compte spé- 
ci;tl, e t  de la manière dont nous avons fait 
l'inscription de ces dépenses. 

Généralement parlant, on peut dire que 
les depenses que l'on croit devoir imputer 
sur le capital et inscrire sur un  compte 
spécial sont des dépenses d'une nature ex- 
ceptionnelle qui, a u  besoin, justifieraient 
probablement u n  emprunt. I l  ne faut pas 
emprunter pour solder les dépenses cou- 
rantes. Nos revenus doivent suffire; cepen- 
dant, pour des améliorations permanentes 
ou des dépenses imputables sur le capital, 
le ministre des Finances peut, le cas 
échéant, emprunter à bon droit. I l  vaut 
mieux, bien entendu, nous en dispenser, 
lorsque faire se peut. 

Je voudrais montrer jusqu'à quel point 
nous avons réussi à faire face à cette caté- 
gorie de dépenses sans emprunter. Pendant 
les douze ans et neuf mois en question, 
durée du  présent ministère, nous avons dé- 
boursé $212,602,818..73 pour solder des dé- 
penses imputables sur le capital et d'une 
nature spéciale; e t  pendant cet intervalle 
de temps, nous n'avons ajouté que $65,432,- 
846 i la  dette nationale. Autrement dit, 
nous n'avons emprunté qu'une faible partie 
d e  la somme que ces dépenses représentent, 
,et iiotre revenu a servi à payer au moins 
$147,169,971 de ces $212,603,819; c'est-à-dire 
qu'avec le revenu non seulement nous avons 
fait face à toute3 les dépenses courantes 
pendant ces douze ans et neuf mois, mais 
nous avons acquitté 69 p. 100 de nos dé- 
penses portées a u  compte du capital et de 
nos dépenses spéciales, sans emprunter et 
sans nous endetter. 

Examinons maintenant ce que nos pré- 
décesseurs ont accompli, moins dans le des. 
sein de les blâmer qu'afin d'établir une 16- 
gitime comparaison. 

De 1878 à 1896, le pays a 6th obligé dd 
débourser $167,166,252 Pour soutenir de Pa- 
reilles charges, les dépenses dont on débite 
le capital et les dépenses spéciales; or, 
pendant ce laps de temps, la dette nette dii 
Canada a au-enté de $118,135,362. Rete- 
nez bien ces chiffres : dépenses spéciales et  
au compte du  capital, $167,166,252, aufi- 
mentation de la  dette, $118,000,000. Ainsi, 
une somme de $49,030,889, voilà tout ce 
que nos prédécesseurs ont pu tirer du reve- 
nu  pour éteindre ces dette; c'est-àdire 
au'ils n'ont payé que 29 p. 100 des dépenses 
de cette nature à l'aide' d u  revenu, tandis 
que nous en avons payé 69 p. 100. NOS 
prédécesseurs ont dû ajouter les sept dix- 
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ièmes de ces déyeiises 1 la clette nationale, 
et nous n'y avons ajouté que le3 traiB 
tlixilmes. 

On pourrait faire une autre comparaison 
dans le même ordre d'idées. Le Gouverne. 
rilent est parfois tenu de fournir des fonds 
pour de grandes entreprises publiques, et 
ces fonds n e  doivent pas figurer a u  bilan 
des dépenses ordinaires. Le gouvernement 
précédent a dû fournir les fonds nécessai. 
res à l a  oonstruction du chemin de fer 
canadien du  Pacifique et  nous en avons fait 
autant pour le Trailscontinental e t  le pont 
de Qu6bec. J'éliminerai dans les deux c a ~  
ces grandes entreprises d'une nature ex- 
ceptionnelle; je retrancherai des compte4 
de nos prédécesseurs les dépenses causees 
par la  construction du  Pacifique-Canadien, 
et de nos propres comptes, le m û t  du 
Transcontinental et du  pont de Québec 
Quel est le résultat? Abstraction faite des 
frais de premier établissement du  Pacifi- 
que-Canadien, nos prédécesseurs ont tiré d ~ i  
revenu 42 p. 100 des dépenses spéciales ct 
des dépenses inscrites sur le compte du  ca- 
pital, tandis que, si  nous défalquons le 
coût du Transcontinental et du  pont de 
Québec, nous avons soldé avec le revenu 
non par 42 p. 100 mais plus de .95 p. 100 
des dépenses de la  même catégorie. 

M. J. D. REID: L'honorable ministre des 
Finances peut-il nous dire quel est le mon- 
tant  des impôts prélevés sur la population 
a u  de 1878 à 1896 et de 1897 à 19071 

L'bon, M. FIELDING: Non, je ne puis 
le dire à l'instant. Mais je puis ap- 

prendre à l'honorable député que la  quotité 
de l'impôt douanier est actuellement infé- 
rieure à ce était pendant la période 
antérieure; et aue le seul point sur lequel 
nous ne sommes pas d'accord, l'honorable 
dér,uté et moi, c'est que nous désirons main- 
tenir le chiffre actuel de l'impôt, tandis 
clu'il voudrait l'augmenter. D'ailleurs, le 
fardeau de la  dette d'un pays dépend du  
nombre des contribuables. Des gens parlent 
parfois de l'augmentation de la  dette du 
Canada sans faire, ainsi qu'ils le devraient, 
la  part d'autres facteurs qui contribuent à 

accroissement. 11 faut considérer la 
dette nationale a u  point de vue d u  chiffre 
de la population canadienne. 

voici un état que ilai déjà comumniqué à 
18 Chambre, mais je l'ai complété jusqu'à 
ce 11 indique quelle a été, chaque 
année, l a  dette nette du Canada, depuis 1891 
jrsqu'à l'année courante. I l  indique aussi 
quelle a été, d'année en année, l a  pnpula- 
tion d u  pays d'aprbs les calculs de nos sta- 
tisticiens. Bien que le recensement général 
n'ait lieu que tous les dix ans, on le fait 
plus souvent dans les provinces de l'ouest 
et, chaque année, des fonctionnaires com- 
pétents préparent une estimation d u  chiffre 
de la  population canadienne, d e  sorte que 



nous obteiioiis, d'uiie aniiée à l'autre, un L'lic~ii. AT. FIELDING: Le dernier livre- 
état A peu rxès exact. bleu re~ift~riii,: les reiisriniicinents Ics ~ l u s  - .  

DETTE KETTE PAR TETE. 1 
Dette i ie t t~ 1 

Aiiiiée. Pol~ulatioii. Dette nette. par tête. 
1891..  . . . . 4,644,366 $237.809,030 51 $19 09 
1892..  . . . . 4.889.26fi 241.131 434 44 49 15 ~. . - -  = - - - . - - -  -~ 

1893..  . . . . 4.935.748 311.fi81.039 fil 48 96 1 

Ainsi, en ni'a11pugaiit sur les calculs des 
fonctioiinaires cliargés tlu recenseinent, i l  
iii'est i\ermis de dire que le 31e joiir de 
niars, d'aurès leurs r~révisions les plus lépi- 
tim.es, la popiilation du Canada sera de 
7,450,990 habitants. Si, L l 'aide de ces chif- 
fres. nous exaiiiinoils la  dette piiblique du 
Cnnt~da, nous faisons cette apréable cons- 
t.atation: la dette nette, qui était de $49.09, 
nar tête, en 1891. oui a atteint $50.89, eii 
1896, n commencée à baisser après la  pre- 
mière année du rigiine libéral-elle était 
alors de $50.87-et depuis, elle a toujours ét'é 
nioindre qu'el!e était en 1896. Bien que nous 
ayona grossi la w t t e  nationale de $46,900- 
000, l'an dcrnier, ct  que. pendant l'exer- 
cice e.n cours, nous y ajouterons près de 
$17,000,000, si nos calculs sont exacts, le 31e 
jour de mars 1910, la dette nette par tête sera 
de $45.85, e t  ilon de $50.82 coninle en 1896. 

Donc, l'accroisseinent de la dette est cx- 
cessiveiiient infinie, s i  I'on fait la part des 
progrès du priys. nlêine après avoir ajouté 
de fortes somines pour la  coristruction du 
Traiiscontineiital, nous avons ericore le plai- 
sir de constater que notre population et 
110s ressources augnieiitent plus rapidement 
cllie l a  dette nuhlioue. 

M. LAKE: I r a l i t  qiie 1~ .  ministre passe il 
uii autre siijrt, puis-je lui (ieiiiandcr jus- 
qu'h coriciirrcSnc? tlr quc.1 montant le Ca- 
nada a garaiiti ius(lulB ce jour le rembour- 
sement cles o1)li~ations (lu Grand-Tronc-Pa- 
cifique et  d'autres cheiiiiiis de fer? 

I.'hon. M. FlELIiING I,e nioiitant cst 
inscrit dans ics coiiiptcs publics. J e  ne 
Ijuis donner cv rt~iiseieiieinent a l'instant 
même, in:iis si  1'lioiioral)ie député ouvre les 
comptes publics, il le trouveru. 

M. L.1ICI.:: T'oui Ic r1rriiir.r exercice? 

réceiits. Si, après exaiii;n, ilion honorable 
ami les juge iiisuffie:~nts, je serai bien aise 
de lui fnirc obteriir les inforinations qu'il 
nie deinaiitlera. 

J e  ne veux pas abuser de l'indiilgence (le 
la. Chanibre eil entassant des données statis- 
tiques. I l  fut un teiiips où l'exposé budgé- 
taire était t , o u t  une affaire, iiiais j'ai tâché 
de ni4ila:er l i t  tëinps et la patience de la  
députatioi;. Ciyciitlant, je crois devoir faire 
cei,t.:iins cnlciils, afin de déiiiontrer avec 
quelle ra1)idité le pays s'est rétabli d u  
coup qui a 6té port6 B soi1 conimerce il y 
a un an ou deux. En  1908-1939, le coin- 
mrrce elo\~al  clii Canada a diiiiinué de $79,- - 
524,384, coinparativenieiit nu\: résu!tats de 
l'exercice 10J27-1'J;)d. Lt!s iiiiporiations ont 
baissé (13 $61,Ci20,917 et les exportations, de 
$18,494,447. J e  siiis Ijieii aise de dire que 
la situatioii s'ainé!iore très rapideiiient. Pen- 
darit les sept niois qui ont précédk le 31 
i>cto!)rc 1039. ilat,e des deiiiicrs rapports d u  
?éllarteiiieiit des Uoüaiies, le cliiffre de nos 
echanges de toutes sortes a dépassé de 
$48,400,003 celui des opérations du dernier 
exercice. De ce moiiient, $31,553,278 repré- 
seritelit nvs acliiitr ct $1.",,617,219, nos ventes. 
Si l a  mêine progression se iriaintient eii 
1910, !e coiniiicrce g1ol):i: de l'exercice cou- 
rant  l'emportera p~obalieirient sur celui de 
l'exercice de 1907-1908, qui détenait la  
paliiie tLvec uii coiiiiiiercc total de $650,- 
000,000. 

11 y aurait. lieu de ineiitloiirier aussi, en 
passi:iit, les dépôts confiés aux 1~anyuc.s 
aiitcirisées, daiis l'iiiiique dessein de riioii- 
trer le r6tablisseiiicnt de l'iquilibre de 
notre situation liiianciitre. I l  y a dix ans, 
cc,s dPp6ts se chiffraient par $250,000,00i). 
11s oiit augiiiciité rapidenient et, le pre- 
ii1ic.r septenibre 1937, ils s'élevaient S $590,- 
000,.000. Eiisuitc, a cause de la crise qui 
sévissait, ils se inirent il baisser e t  ce 
mouvemciit j)crsista plusieurs iiiois. Puis, 
ils coiniiieiicèreiit a augiiieriter de nouveau 
si bien que, le 31 octobre dernier, les dé- 
1)13ts tlaiis les baiiques atteignaient la soni- 
iiie (le $731,806:000, près d u  triple de ce 
cjii'ils ét:iieiit il ;y a dix ans peine. 

],es chiffres relatifs B l'immigration sont 
aussi- des c lus satisfaisaiits. J e  ne fais 
qiie glisser- sur ces sujets, ne voula~it pas 
laiiyuer la i:lianil.)re par une abondaiice de 
tl,»iiiiéi~s statistiques. 11 scrait superHu de 
diri: qu'un courniit iiiterroriipii cl'iiiiiiiigra- 
tion t,st l'uiic~ iiixs cl~'ns(~s 1~:s 11!iis iiii~.)or- 
t : i i ~ l ( ~ ~  pour le Canada, principaleirint-bt pour 
iioti.<' tcti.i.itoirc (10 I'Outbst qiii a tarit d'at- 
ti::i!s ;ius ycux des iiiiiniyrlmts. I<n 1908- 
190!3. il g eut uiie diininiition corisidérable 
du nombre des iininigraiits. L'iiiiiiée précé- 
cl(ti~to, iioiis :irions reçu 2FS,4(i9 éiiii:rés 
t:ii:tlis rliic ci,ttc :in116c-li, i ) c i i i i  i i ' ( ' i i  vimcs 
arrircxr <!I I ( '  ~!ti.!lOH. silit 115.561 di: inr;i!is. 
Ci, ,]!!i :i ciirnctCiisé 1'iiiiiiiiyr:iticin c;>t le 



pays. A ce sujet j 'a~pel lerai  l'attention de 
la Chambre sur les démarches qui sont 
faites présentement en vue d'encourager de 
meilleures relations conimerciales eiltre le 
Canada et les Antilles. Depuis longtemps 
le Canada fait un commerce considérable 
avec les Antilles, et a une certaine époque 
il a été jugé bon d'accorder aux Antilles 
anglaises les privilèges de notre tarif pré- 
férentiel. Jusqu'à présent on n e  nous a 
rien donn6 en retour. Le gouvernement 
anglais a su reconnaître l'opportunité d'é- 
tablir des relations commerciales nlus 
étroites entre les diverses parties de l'em- 
pire, et il y a quelques mois il a été décidé 
qu'une commissioi~ royale serait nomrilée 
par Sa Majesté aux fins de s'enquérir des 
meilleures méthodes d'ainéliorer les rela- 
tions commerciales entre les Antilles an- 
glaises et  le Canada. Le président de cette 
commission est lord Balfour de Burleigh, 
u n  homme d'Etat anglais, très brillant, au- 
quel sont associés sir John Dickson Poyn- 
der et sir Daniel Morris. Le gouvernement 
anglais a. nommé pour faire partie de c e t t ~  
commission deux membres du gouverne- 
ment canadien: le ministre des Douanes et 
le ministre des Finances. Nous avons eu 
dans diverses parties du pays plusieurs 
réunions très intéressantes qui auront, j'en 
suis siîr, l'effet de faire bien comprendre 
aux commissaires anglais la  question a u  
point de r u e  canadien. Le prochain champ 
d'action de la commission sera les An- 
tilles anglaises. Les commissaires auraient 
désiré que nous fussions allés les y rejoin- 
dre très prochainement, mais nous croyons 
que nous nous devons tout d'abord au par- 
lement d u  Canada, e t  nous avons dû de- 
mander à la commission de remettre a plus 
tard notre réunion. Les membres anglais 
de l a  commission se r é ! n i r ~ n t  dans  le 
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M. B. L. BORDEN: Les commissaires ca- 
nadiens iront-ils aux Antilles anglaises? 

année-là, ç'a été le fait que l a  diminution 
a porté presque exclusivement sur les ini- 
migrants venus d'Angleterre e t  d u  conti- 
nent européen. Aux Etats-Unis l ' immiga- 
tien n'avait pas diminué. I l  fut  un temps 
où les émigrés se dirigeaient vers le sud ;  
ils se diricent aujourd'hui vers le n o d ,  e t  
même pendant l a  crise, le nombre des im- 
micrants venus des Etats-Unis n'a pas 
baissé. En 1907-1908. on en a compté 58,- 
312 et, en 1908-1909, il Y en eut 59,882. LeUr 
nombre a légèrement augmenté. Mais les 
rapports du présent exercice sont très en- 
coiirageants. 

E n  comparant les tableaux pour les dix 
mois du présent exercice avec les dix mois 
de l'exercice précédent, nous trouvons qu'il 
y a eu une augmentation de 26,824 immi- 
grants. L~ nombre d'immigrants anglais 
est u n  peu moindre que celui de l'année 
précédente, celui venant du continent est 
à peu près le et le nombre d'immi- 
grants qui viennent des Etats-Unis parait 
augmenter régulièrement. 

Nous avons désiré naturellement étendre 
nos relations comnierciales avec d'autres 

1,'hon. M. FIELDING: C'est l à  le hic. 
Les coinmsisaires anglais ont proposé, lors- 
qu'ils étaient au Canada, que nous les ac- 
compagnassions, mais nous avons été obli- 
gés de leur dire que nos travaux parlemen. 
iaires nous empêchaient de les accompa- 
gner immédiatement. J e  ne crois pas qu'il 
nous soit possible d'assister à la premikre 
réunion qui aura lieu vers le milieu de 
janvier. Les commissaires anglais auront 
d'autres réunions, et nous avons presque 
pris l'eilgagement dc les rejoindre aux Bar- 
bades vers le 15 févïier ou a peu près à cette 
date. Nous n'irons cependant que s i  les 
travaux d u  Parlement et  cette Chambre 
nous le permettent. 

Notre traité avec la France a.maintenant 
suhi scs diverses épreuves parlementaires; 
il a reçu l'approbation des chambres fran- 
çaises, il a reçu aussi celle du parlement 
du Canada, et il ne reste plus que les 
échanges des ratifications, qui pourront 
avoir lieu à Paris. Nous ne savons pas à 
quelle date. Cependant, c'est notre désir . 
que ces ratifications soient échangées aus- 
sitôt que possible afin que nous puissions 
t~énéficier de l'augmentation de commerce 
que nous espérons retirer de ce traité. Nous 
savons que d'autres nations désirent con- 
clure de semblables coilventions avec nous. 
Nous avons pu  constater que l'empire alle- 
rnaiid désirerait s'entendre amicalement 
avec le Canada. Ce ii'est pas le temps de 
trop insister sur le passé. Nous savons 
que l'Allemagne est aujourd'hui disposée a 
entamer avec nous des négociations, et 
nous savons aussi qu'il y a deux autres na- 
tions euroqéennes qui  sont animées du 
niêirie désir d'en faire une relation corn- 
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conimencement de janvier à la  Jamaïque, 
et se dirigeront ensuite vers le sud. Si les 
travaux d u  Parlement sont suffisamment 
avancés pour permettre à mon honorable 
ami le ministre des Douanes et  à moi- 
même de nous absenter, nous espérons pou- 
voir rejoindre la commission aux Barbades 
vers le milieu de février, mais cela, natu. 
rellement, dépendra entièrement de l'état 
des travaux de l a  Chambre. 

M. HUGHES: Les travaux de cette 
misison se borneront-ils aux colonies an- 
glaises, ou comprendront-ils les républi- 
ques d u  sud de l'Amérique? 

L'hm. M. FIELDING: 11s se borneront 
aux Antilles anglaises, Parce que le but que 
nous désirons obtenir est l'établissement du 
tarif de préférence dans les Antilles anglai. 
Ses en faveur des produits du Canada, et, 
naturellement, ce tarif ne peu pas slappli- 
q!ïer aux pays étrangers. 11 est encore trop 
tot, naturellement, pour pouvoir dire ce qui 
en résultera, mais nous pouv??s espérer 
que le Canada recevra une preference sur 
le marché des Antilles anglaises. 
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merciale avec le Canada. J e  veux parler 
de l'Italie et de la Belgique. Avant long- 
temps il faudra entamer des négociations 
avec ces pays en vue d'arriver, si  possible, 
à une entente amicale avec eux. 

On a ~ a r l é  auelauefois dans cette Cham- 
bre et a u  dëhors  surtout, de torts que 
subira le Canada par le fait que d'autres 

ays qui ne nous donnent rien devront 
généficier des avantages du traité français. 
C'est là à peu près le sens des observations 
qui sont faites. On prétend que certains 
pays, en vertu de la clause de la nation la 
plus favorisée, qui a été mise dans les 
traités il y a plusieurs années déjà, auront 
droit de bénéficier des avantages que nous 
confère le traité français, bien qu'ils ne 
nous donnent rien en retour. 

I l  y a une tendance générale à considérer 
les traités contenant cette clause de la na- 
tion la plus favorisée comme étant désavan- 
tageux au Canada. J'hésite à accepter ce 
point de vue de la question. Nous rece- 
vons quelque chose de tangible en retour 
des avantages que nous accordons à ces 
pays; nous recevons la  garantie qu'aucun 
autre pays ne sera jamais mieux traité que 
le Canada, e t  c'est là d'une grande impor- 
tarice pour nous. Aucun pays ne consentira 
à donner au Canada le monopole de son 
commerce. Nous pouvons bien, au  moyen 
d'un traité avec ce pays, obtenir des avan- 
tages temporaires, mais chaque pays récla- 
mera naturellement le droit de faire des 
traités avec d'autres nations. Tout ce qu'un 
pays peut raisonnablement demander d'un 
autre, c'est qu'il lui garantisse qu'il n'ac- 
cordera pas de meilleurs avantages à d'au- 
tres. Or supposons que cette clause de la 
nation la plus favorisée n'existe pas; sup- 
posons que ces anciens traités dont nous 
nous plaignons quelquefois n'existent pas, 
qu'arrivera-t-il? Prenons pour exemple une 
des grandes nations qui bénéficient de ces 
traités. L'Autriche-Hongrie a, avec l'An- 
gleterre, un ancien traité contenant la 
clause de la nation la plus favorisée, et en 
vertu de ce traité nous sommes obligés d'ac- 
corder à ce pays tous les avantages du  trai- 
té français, e t  on conclut souvent trop vite 
que nous ne recevons rien en retour. Mais 
s'il n'existait pas de traité de ce genre, 
l'Autriche-Hongrie serait libre de faire avec 
nos voisins du sud un.e convention commer- 
ciale, et elle pourrait admettre sur ses 
iiiarchés les produits des Etats-Unis dans 
des conditions plus favorables qu'elle ad- 
riiettrait les produits du  Canada. Nous se- 
rions alors obligés de faire, si  nous le pou. 
vions, un traité spécial avec l'Autriche- 
Hongrie, e t  il ne serait peut-être pas possi- 
ble de s'entendre. Mais tant  que la clause 
de la nation la plus favorisée restera dans 
les traités, nous avons l'assurance que ni 
les Etats-Unis ni aucun autre de nos con. 
currents ne recevra de la part de 1'Autri. 
che-Hongrie aucun avantage commercial 
que nous ne recevrons pas en même temps. 

Certainement cette garantie que les meil- 
leures conditions accordées à aucune des 
nations étrangères, nous le seront aussi, mé- 
rite bien d'être considérée comme une com- 
nensation pour les concessions que nous 
faisons. 

hl. R. L. BORDEN: L'honorable ministre 
des Finances prétend-il que notre commerce 
avec l'Autriche-Hongrie sera augmenté par 
le fait du traité francais? 

L'lion. M. FIELDING: Non. Mais si un 
traité de ce genre n'existait pas, et si  nous 
voulions imposer sur les produits de l'Au- 
triche-Hongrie un  tarif plus élevé que celui 
que nous imposons sur les produits de la 
France, l'Autriche-Hongrie commencerait 
immédiatement à rious en faire reporter la 
peine. Les conditions de notre traité avec 
la France exigent que toutes concessions 
accordées par l'Autriche-Hogrie à une au- 
tre nation nous seront également accordées, 
et je ne vois pas que nous puissions réelle- 
iiient demander rien de plus. 

J e  suis absolument d'avis que cette con- 
cession nous est très avantageuse, parce 
qu'elle nous enlève tout souci au  sujet 
de 110s relations commerciales avec l'Au- 
triche-Hongrie. C'est la même chose pour 
les autres pays, dont plusieurs ne sont pas. 
il est vrai, très importants, mais ont  des 
traités contenant la clause de la nation la 
plus favorisée. 

11 y a un autre pays avec lequel nous 
sommes en relations commerciales très in- 
times-naturellement, nous sommes plus 
unis avec la  mère-patrie q u l  est notre grand 
marché, mais l a  chose est s i  naturelle que 
nous en parlons à peine. Nous Savone que 
~ o t r e  marché le plus important est celui de 
la mère-patrie et notre population sait 
1 apprécier. J e  disais donc qu'il y a un 
autre pays avec lequel nous avons des 
ielations commercialee intime;, e t  ce pays 
c'est la république américaine. Une partie 
de notxe population a certaines craintes. 
Elle est mSme alarmée inutilement au sujet 
de désaccords possibles résultant du  dernier 
tarif coinmercial adopté par le congrès des 
Etats-Unis. Mais après avoir lu l'admira- 
ble message d u  président Taft adressé au  
Congrès il y a quelques jours, je crois que 
nous pouvons tous être assurés que le 
gouvernement américain a une perception 
tiès juste de ce qu'il doit aux  autres pays, 
clt au Canada particulièrement. J e  crois 
que le message du  président Taft nous 
donne sur ce sujet une pleine assurance 
que lui et son cabinet désirent voir se con- 
tinuer les relations intimes et  amicales qui 
txistent entre la république américaine et 
Ir Canada, e t  le gouvernement canadien ne 
peut pas supposer qu'il y ait aucune cause 

crainte qu'un désaccord s'élève entre 
les deux pays. 

Le temps approche où nous devrons f r a p  
per de la irioimaie d'or dans le Canada. 
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Cela n6cessitern quelques changements dans 
notre 1.oi monét'aire, et un projet ,de loi 
sur cette question sera prochainement sou- 
niis n la Chambre. En attendant je profite 
de  I'occasi,on qui m'est offerte pour donner 
quelque's ren'seignements en réponlse aux 
demandes qui sont faites concernant le 
fi!nctidnnemeiit de la succursale 'de l,a mon- 
naie roya.le à Ottawa. Il est bien connu 
que notre but en établissant cette monnaie, 
rzait d'abord, le désir de  frapper notre 
monnaie dans le Canada, et secondement 
rious avons été influencés dans une certaine 
nlesure par le ,désir que l'or d u  Yukon et 
des provinces canadiennes fut frappé .dans 
lr Canada plutBt que d'être envoyd aux 
Etats-Unis. O n  a ,dit que le commerce suit 
le drapeau, et d'autres disent que le com- 
nierce m i t  l'or, et a i  cela est vrai, a l 'o~s si 
nous gard,ons n,otre ,or dans notre pays, ce 
sera un avantage pour notre commerce. 
C'était peut-être l'opinion du Parlement, 
lorsque les deux par'tis se sont entendus 
pour établir une monnaie. 

Or, l'exuloitation de la monnaie accuse 

- 
en grand nombre au Canada de ces pieces 
d'argent nous occasionne une certaine perte 
au profit de la Monnaie de Washington. 
Aussi avons-nous jugé bon de prendre des 
mesures en vue du renvoi des pièces de 
monnaie américaine à leur pays de prove- 
nance. Malheureusement, il n'y a pas ré- 
ciprocité dans cette circulation des pièces 
d'argent d'un côté et de l'autre de la  fron- 
tière. Une pièce d'argent des Etats-Unis 
est acceptée presque p.tout au Canada, 
tandis qu'une pièce d'argent du Canada 
n'est pas généralement acceptée aux Etatg- 
Unis, sauf le long de la frontihre où la ré. 
ciprocité des échanges est très active. Or, 
si nos frères des Etats-Unis avaient en tir- 
culation quantité de pièces de monnaie du 
Canada, de même que nous avons en circu- 
lation quantité de pièces d'argent des 
Etats-Unis, nous n'aurions pas lieu de nous 
plaindre. 

J,'hon. M. FOSTER : Ce serait tout le 
contraire, si nous pouvions mettre la maiil 
sur leur magot de $50,000,000 en mgcnt. 

obtenir sans l'aide de ces employés. Une 
question qui ec greffe sur celle de la  frappe 
de la monnaie. c'est la auestion du renvoi 

un fort joli bénéfice, mais j'ajouterai fran- 
cllement que nous aurions réalisé un bene- 
fice encore plus grand si nous n'avions Pas 
eu d'atelier do monnaie; nous réaliserions 
un  lus fort bénéfice en faisant frapper nos 
pièces de monna.ie dans la métropole. Mais 
le même motif qui nous porte à fabriquer 
d'antres objets au Canada. nous engage à 
faire Chez nous notre Ilropre monnayage. 
Nous serions à même de réaliser une éco- 
nomie en faisant graver en Angleterre nos 
billets de banque dii Dominion; mais nous 
avons jugé opportun, il y a quelques an- 
nées, de décréter que ces billets seraient 
confectionnés  LU Canada, dans un atelier 
construit à proxiiiiité cles bureaux de l'ad- 
niinistratioii. Ayant décidé de confection- 
ner nous-niêmes nos billets de banclue, il  
était iiaturel que nous décidions aussi de 
fabriquer au Canada nos propres espèces 
métalliques. Nous avons établi ce qu'on 
appelle la succnrsale d'Ottawa de la Mon- 
naie royale. En en faisant une succursale 
de la Monnaie royale, nous nous mettons 
à même de fabriquer des souverains, ce que 
nous n'aurions pas la  liberté de faire si 
notre moi~iiaie était purenlent canadienne. 
Autre avantage, cela nous a perniis dans 
la  construction et l'aménagenient de l'ate- 
lier de mettre à contribution l'habileté et  
l'expérience des employés de la Monnaie 
royale. Nous nous sommes ainsi assuré 
un  meilleur bâtiment et un meilleur amé- 
na,gement que nous n'aurions pu espérer 

des monnaies etranUères.: Les pièces d'ar- 
gent en circulation au Canada sont en forte 
proportion d'origine étrangère, d'origine 
américaine, et comme la frappe de l'argent 
assure un bénéfice notable, la circulation 

k1. l-'IJ;LDlK(+. 

L'hon. &I. FIELDING : Contentons-noue 
di: supposer égalité de circulation de part 
et d'autre. I l  est bien constaté que tandis 
qüe dans une partie quelconque du Canada, 
il arrive qu'on vous remet une pièce d'ar- 
gent des Etats-Unis à l'occasion du moin- 
dre achat, dès que vous vous éloignez quel- 
C;UF. neu de la frontière, vous ne trouvez 
r~ulle  part aux Etats-Unis une pièce d'ar- 
gent du Canada. Nous nous sommes donc 
demandé si  le peuple canadien, si le trésor 
canadien, ne devrait pas s'assurer le béné- 
fice provenant du monnayage des pièces 
aiiisi mises eil circulation. C'est ce qui 
ncjus a engagés à recueillir et  renvoyer les 
r:ièces de monnaie des Etats-Unis. On a 
pretendu que nous devrions interdire l'usage 
de ces monnaies. Ce serait une grande er- 
reur. 11 ae trouve des endroits le long de 
la frontière ou cette récinrocité dans l'em- 
[:loi des monnaies est d'une grande com- 
riioilité, et toute tentative d'enrayer cette 
pratique serait nrobablement mal vue. 
S ~ u s  n'y contrevenons donc pas. Bien en- 
tendlu, ces pièces de monnaie étrangère 
ri'ont pas cours légal ou forcés, mais elles 
circulent librement. Nous avons conclii 
arec les banques un arrangement en vue de 
la réexportation aux Etats-Unis de toutes 
ler pièces de monnaie américaine. L'effet 
est. bien enteildu. d'activer la circulation 
dc nos propres pièces, de faire de la besogne 
polir notre atelier des monnaies et d'asavi- 1 rer un surcroît de bénéfices au Trésor. 

L'hon. M. FOSTER : Comment vous Y 
prenez-vous pour les exclure? 

L'hon. M. FIELDING : . Nous n e  pou- 
vons pas les exclure définitivement. Aussi- 
tôt renvoyées elles nous reviennent, et  S i  
elles rious reviennent dans le cours d'un 
civnint?rce légitime, bien qu'il ne soit pas 
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cpportun d'en encourager l'usage!, il vaut 
encore m'eux les réc.xport-.r que prohiber 
tout à fait cet usaze. 

1,'hon. M. FOSTER : Novs en arrive-t-il 
autrement que par le canal d'un commerce 
légitime? 

L'hon. M. FIELDING : J e  ne le pense 
pos; elles vont et viennent d'un côté à 
l'autre de la  frontière, surtout par l'entre- 
iniae des nombreux visiteurs des Etats-Unis 
qui nous arriveiit tous les ans, que nous 
sommes heureux de voir venir e t  dont nous 
voudnions voir se grossir le nombre. Toiis 
noua apportent leur quote-part de pièces de 
monnaie. et i l  serait gênant d'empêcher la  
libre circulation de ces pièces. Nous ne 
nous proposons pas de le faire; nous nous 
cc.ritentons de les recueillir e t  de les réex- 
port.er a u s ~ i t ô t ;  il nous est facile de le faire. 

Nous payons aux banques une modique 
commission de trois huitièmes de 1 p. 100 
sur les quantités réexportées, cd qui plii 
tout juste les frais de manipulation des 
pieces. Cette commission ne me paraît pas 
assurer aux banques une bien forte rému- 
nération, mais je compte que, dans un but 
dc patriotisme, dans l'intérêt de la patrie 
canadienne, elles jugeront qu'il est de leur 
devoir, abstraction faite de la commission, 
de faire en sorte que les pièces d'argent des 
Etats-Unis, devenues la possession d'une 
succursale, ne soient pas remises en circu- 
lation, mais soient recueillies et réexpor- 
tées aux termes de la  convention conclue 
avec nous. 

L'hon. M. FOSTER: Où ces pièces de 
monnaie sont-elles ainsi renvoyées par lcs 
banques? 

L'hon. M. FIELDING: Elles les reii- 
voient vers un centre quelconque des Etats- 
Unis. e t  sur certificat de leur exportation 
et livraison à une banque hors frontières, 
nous versons la modique commission co:i- 
venue entre nous. 

L'hon. M. FOSTER: Le ministre peut-il 
indiquer le chiffre de la dépense aniiuelle 
occasionnée par cette réexportation, ainsi 
que la quantité réexportée? 

L'hon. M. FIELDING: I l  existait u n  ar- 
rangement remontant à plusieurs années 
déjà; il  est devenu caduc, et nous l'avons 
renouvelé par décret d u  oonseil en date du 
2 juin 1909. Depuis cette date, il a été ré- 
exporté pour une somme de $432,865, sur 
laquelle sonime nous avons versé la  com- 
mission de trois huitièmes de 1 p. 100. 

Nous nous servons aussi de la monnaie 
pour le renouvellement des pièces d'àrgerit 
émoussées ou frayées. Depuis quelclues an- 
nées, nous avons cherché à obtenir au C a  
nada une circulation de billet de banque 
plus propres, e t  je crois que nous y avons 
réussi, bien que les banques ne soient pcict- 

être pas encore 5 l'abri de tout reproche 
sous ce rapport. On observera qu'en règle 
générale les billets de banque en circula- 
tion au Canada sont a,ssez propres. Une 
fois ce résultat obtenu, iious avons cru qu'il 
y avait lieu d'assurer a u  peuple canadien 
une circulation d'espèces métalliques plus 
convenables. I l  a circulé dans notre pays 
beaucoyp de pièces d'argent à empreinte 
emoussee, devenues très minces et  usées 
dans bien des cas. Ces pièces ne convien- 
nent plus, mais elles circulent librement: 
A reçoit une d e  ces pièces et la transmet h 
B. et  ainsi de suite, e t  les banques mêmes 
s'en servent dans leurs opérations. Noiis 
croyons opportun de recueillir toutes les 
pièces en cet état e t  de les refondre. I l  eii 
résulte une certaine perte, le frottement oc- 
casionnant à la longue une diminutioii tlf? 
poids. Mais cette perte est très faiblc. et 
la refonte nous permet ,cl'assurer au public 
une monaie supérieure, plus n??ta et de 
ineilleur aspect. I l  nous approul ?sa, 5.1 i 4 

doute, en cela. 
J 'ai d i t  que la  Monnaie était autorisée 8 

frapper des souverains anglais, e t  elle le 
fait dans  une mesure restreinte. R!le a 
pour cet objet un matériel tr&s restreint qui 
lui permet d'exécuter une petite somme d e  
travail de cette nature, et plusieurs parti- 
culiers ont apporté de l'or qu'ils désiraient 
faire convertir en souverains anglais. On 
s'est rendu à leur désir moyennant un aer- 
tain droit comme rénumération d u  service 
rendu. 

La dépense occasionnée par la construc- 
tion de l'atelier d e  la  Monnaie, y compris 
l'achat de l'emplacement et  lcs bfitiments 
adjacents, s'élevait au 30 novembre I9O9. IL 
$547,596.33. On estime que l'affinerie actuel- 
lement en construction et son aménage- 
inent entraineront une dépense supplémen- 
taire de $07,000. L'e~tirnation de le dé- 
pense totale nécessitée par l'établissement 
de la  Monnaie s'élève donc au chiflre d e  
$605,047. 

L'atelier de l a  ~ o n n a i e  a étB en activité 
aepuis près d e  deux ans à partir d u  2 jan- 
vier 1908. Dans le cours de la  première an- 
née civile, 4,877.027 pièces de inonnnie y 
ont été fondues. Ce chiffre comprend 636 
souverains anglais frappés à la demande d e  

, particuliers qui avaient de l'or en main, 
comme je l'ai expliqué ci-dessus. Dans le 
roürs des onze mois expirés de la  présente 
annee civile, 6,862,982 pièces ont été mon- 
nayees. Ce chiffre comprend 13,161 souve- 
rains anglais qui ont été fabriqués daiis 
les conditions que j'ai dites. 

Le Parlement affecte une somme de $75,- ' 000 par année à l'entretien de cet éttil~lis- 
sement. En  1908, cette somme a excéda les 
besoins, la dépense n'ayant été que de $71.- 
997.32. Cette année, le -crédit tout entier 
sera absorbé, e t  en vue du surcroit de tra- 
vail que l'atelier de la  Monnaie est appel6 



à faire, il est probable qu'une subvention 
d'un chiffre plus élevé devra être deman- 
dée. 

Les frais d'exploitation sont indiques ci- 
apr8rr: 

1908.. . . .. . . . . .. .. . . . . $71,997 32 
1909 (11 mois).. .. .. .. .. .. 61,729 52 

Le total des frais d'exploitation pour une 
année et onze mois se sont donc élevés à 
$133,726.84. Les recettes de la Monnaie du- 
rant la même période y compris le paie- 
ment de tous services rendus, ont été de 
$405,565.68. 11 reste donc un  bénéfice au 
inontant de $271,838. Ce joli excédent suf- 
fira, on le voit, à solder et au delà l'intérêt 
sur  les frais d'établissement; il reste mê- 
me une forte somme au  ?-TBdit.-de la Mon- 
naie. 

Mais, bien entendu, c~.iime je l'ai fait 
observer, si  nous réalisons un  fort bénéfice 
sur l'exploitation de l'atelier de la Monnaie, 
i l  n'en est pas moins vrai qu'en faisant fa- 
briquer nos pièces ' de monnaie en Angle- 
terre nom réaliserions un  bénéfice encore 
plus grand. Toutefois, l a  députation, sans 
distinction d'attaches politiques, a jugé que 
nous devions avoir un  atelier canadien des 
Monnaies. C'est une des étapes dans l'évo. 
lution de notre nationalité canadienne, et 
je crois que notre population prise en bloc 
a approuvé la mesure. 

L'hon. M. FOSTER: J e  prie le ministre 
de  nous dire combien le Canada aurait dû 
débourser pour la frappe d'un nombre égal 
de pièces suivant l'ancienne méthode. 

L'hon. M. FIELDING: J e  n'ai pas fait le 
calcul; niais il est certain que nous aurions 
pu faire frapper ces pièces à bien meilleur 
compte. Pareillement, rious pourrions faire 
graver nos billets de banque à bien meilleur 
marché en Angleterre qu'à Ottawa; mais de 
même que l'aiicien gouvernement avait pris 
le parti de faire graver ses billets à Ottawa, 
noils avons fait un  pas de plus et installé 
un atelier pour la frappe des monnaies. 

L'hon. M. FOSTER: J e  serai bien aise 
s i  le ministre faisait le calcul de l'écart 
dans la dépense. 

L'hon. M. FIELDING : J e  serai bien 
aise de mon côté, de pouvoir l'indi- 
quer ; niais à mon avis, et de l'avis, 
si  je ne me trompe, de la Chambre, 
et du pays, ie résultat de ce calcul ne 
saurait rien changer à la conclusion. Lors 
de l'établissement de cet atelier de la Mon- 
naie, nous savions bien que la fonte de nos 
espèces métalliques pourrait s'effectue: à 
bien meilleur compte en Angleterre: nean- 
moins, nous avons préféré en faire la frappe 
a u  Canada. 

L'hon. M. FOSTER: De ce que le minis- 
tre pense que la conclusion n'en saurait être 
modifiée, est-ce une raison suffisante pour 
ne point nous fournir le renseignement? 

M. FIET.DIXG. 

- 
L'hon. M. FIELDING: Evide-mmen non. 

Bien entendu, c'est affaire d'opinion. 
M. HUGHES: Jusque 18 le ministre croit 

en la  politique nationale des conserva. 
teurs. 

L'hon. M. FIELDING: I l  est temps que 
quelqu'un y croit, car les organes corner. 
vateurs commencent à la répudier. 

Nous n'avons aucune modification au  tarif 
à proposer aujourd'hui, non pas que nour 
prétendons qu'il soit parfait, car un tarif 
nécessairement volumineux et  oompiiqu J 
comme le nôtre donne toujours lieu à quel- 
que critique et souffre certainement des 
m,odifications. Mais nous doutons qu'il soit 
avantageux pour le commerce canadien 
d'y apporter de fréquents changements. 
Nous croyons au contraire que cela nuirait 
aux affaires, e t  notre désir est que l'on 
sache partout qu'après une revision géné- 
rale du  tarif, il y a deux ans, le Gouverne. 
ment ne se sent pas disposé à le modifier 
de nouveau tant que le besoin ne  s'en fera 
pas absolument sentir. 

Le discours du trône fait allusion à une 
certaine disposition du  tarif concernant les 
coalitions commerciales. Ceux qui sié- 
geaient s u  Parlement en 1897, lorsque l'ar- 
ticle concernant les coalitions fu t  soumis 
pour la première fois à la Chambre, se rap- 
pelleront peut-être que cet article stipulait 
bue dans tous les cas ou il serait établi B 
la satisfaction du Gouvernement en consé- 
quence qu'une coalition existait dans le 
but d'élever illégalement le prix d'un arti- 
cle de consommation, le Gouverneur en 
conseil de son propre chef pouvait alors 
réduire le tarif sur l'objet en question. 

A cette époque, les intérêts étaient plus 
sensibles aux effets du tarif de douane: 
Après étude, il fut décidé que l'existence 
de la  coalition devait être établie par un  
tribunal judiciaire, et l'article de la loi de 
douane fu t  modifié en conséquence. Le 
Gouvernement ne devait agir qu'aprhs le ju- 
gement du tribunal, et le tarif ainsi modifié 
eut par la suite force de loi. On se plaint 
maintenant que cette modification tempè12 
trop fortement l'exécution de la loi relative- 
nient aux coalitions. On dit que le Gouverne- 
ment n'a pas suffisamment pourvu au rem- 
boursement des frais encourus par quicon- 
que prend avantage de la loi, que le jus- 
ticiable a trop de charges à supporter et 
que le Gouvernement ne prend pas sa part 
légitime des responsabilités. Nous sommes 
prêts à faire droit à ce reproche. N P U ~  
proposerons bientôt à la Chambre l'adop- 
tion d'une loi qui fera disparaître cette 
objection. Cette loi aura pour objet.quand 
il sera clairement Btabli qu'une coalition 
existe en vue d'aurrmenter les p r i x 4 0  
qu'il ne faudra pas faire B l a  léghre n i  B l a  
hate, à cause des forts intérêts en jeu-de 
mettre à la charge du Gouvernement tous 
les frais de l'enquête et  même ceux de 
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l'avocat. C'est en substance l'objet de la 
mesure que nous voulons prendre avec la 
sanction de la  Chambre. 

Quant aux échéances de nos emprunts. 
nous aurons à rembourser le ler  janviei 
prochain ce que l'on appelle l'emprunt 
amorti du Canada 4 p. 100 au montant de 
£6,443,136. C'est l'ancien emprunt de la  
vieille province du Caada contracté en 
1860 à 5 p. 100 et  renouvelé en 1885 pour 9l 
ails 3 à 4 p. 100. Pour honorer cette créance 
et faire face à nos grandes dépenses, nous 
avons négocié à Londres, le ler  juillet der- 
nier, u n  emprunt de £6,500,000 sur actions 
à 34 p. 100, 983. Nous avons offert aux 
porteurs des actions et obligations de l'eni 
prunt amorti 4 p. 100 échu le l e r  janvier, la 
facult6 de recevoir l'équivalent de leurs 
préts respectifs en c~jupons du nouvel em- 
prunt, e t  un montant d'argent équivalent 
à la différence entre la valeur de l'emprunt 
nouxleail et la valeur du vieil emprunt à 
son échéance en janvier prochain. 

La  conversion cle l'einpruiit amorti par 
actions en un iiouvel ernpruiit aux condi- 
tions ril,~nti<jnnées représente un montant 
de £1.847.413. De plus, le fonds d'amortis- 
sement de l'einpruiit S 4 p. 100 représente 
en caisse lin niontarit de £2,000,000, ce qui 
laisse une différence de £2,498,749 à payer 
comptant à Londres le l e r  janvier prochain. 
Le prodiiit de l'eniprunt projeté nous per- 
mettra de rembourser l'emprunt échu. 

I l  y a uii niitre eiiiprunt de £4.000,000 à 
4 p. 100 iiégocié en 1885 et rachetable entre 
1910 et 1935 sur un avis de six mois du 
Gouvernement. Comme c'est u n  emprunt 
à 4 p. 100, le Gouvernement avait l'inten- 
tion de se prévaloir de sa faculté de rachat, 
e t  de donner un avis de six mois à dater 
di1 ïer janvier prochain. Ce serait une 
bonne transaction de libérer une obligation 
à 4 p. 100 par une autre à meilleur mar- 
ché. Mais vu l'instabilité actuelle du mar- 
ché, voire de l a  situation politique, nous 
avons reiilis au mois de juillet la signifi- 
cation de l'avis en question. De plus, un 
emprunt de £1.500,000 à 4 p. 100 garanti par 
le gouvernement impérial et contracté en 
1875 sera échu le l e r  octobre 1910. I l  y a 
encore deux emprunts, l'un de £1,000,000 
en bons du Trésor, qui sera échu le l e r  
février 1910, e t  l'autre de £500,000 échu le 
ler  juillet 1910. I l  faudra prendre les arran- 
gements voiilus quand le temps sera arrivé 
pour en honorer le remboursenient. J e  le 
répète, les perturbations financières et  
autres qui agitent présentement le marché 
de Londres ne nous ont pas paru u n  temps 
propice pour convertir toutes ces échéances 
en emprunts à long ternie. Nous avons cru 
préférable en conséquence d'avoir recoours 
à un prêt à courte échéaiice, e t  nous avons 
entniné des ndgociations pour emprunter 
£3,000,000 S six mois sur la  garantie des 
bons du Trésor datés d u  ler  janvier pro- 
chain. Ida transtrctioii a été faite à 3f p. 

100 par année. Cet emprunt nous permet- 
tra de traverser 1s période critique actuelle 
en Angleterre, causée en partie par l'aug- 
rneritation du coiirs des banques et en par- 
tie par la situation politique. Nous étu- 
dierons ensuite s'il est expédient de con- 
tracter u n  emprunt à perpétuité. 

M. W. F. MACLEAN: Les bons d u  Tré- 
sor sont-ils émis ici ou à I>ondres? 

L'hon. M. FIELDING: A Londres. J e  
rne suis forcé, nionsieur l'orateur, de sou- 
mettre d'une façon aussi concise que possi- 
ble les faits s:rillniits de notre situation 
firiancière. J e  ne m'attends pas que toute 
la Clianihrc 8.pprouve ce que j'ai dit, car 
on n'envisage pas tous la question au même 
point de vue: niais comme nous sommes 
tous iirit)us du désir commun de promou- 
voir les meilleurs interêts du Canada, j'ai 
la certitude qu'on s'entendra pour expri- 
nier sa  satisfactioii de l'état prospère des 
affaires du pays. Tout bon citoyen doit se 
sentir heureux de voir tant  de belles pers- 
pectives à l'horizon. Le contre-temps qui 
nous est arrivé il y a un an ou deux aura 
peut,-être son bon effet. Heureusement qu'il 
n'a été qu'éphémère, qu'il ne s'est pas atta- 
clié à notre existence nationale, et que déjà 
nous recouvrons rapidement de ses effets. 

Personne n'ignore que nous avons u n  pays 
fahuleusemeiit riche. Nous le savons de- 
puis lnnpteinps, mais il nous manque deux 
clioses: la population et les capitaux. C'est 
ce qui 11011s vient maintenant. La popula- 
tion nous vient des quatre coins du globe. 
Elle noiis vient en un fort courant de la  ré- 
publique voisine, e t  nous sommes fiers de 
la  qualité de l'iiiimigration de ce pays. 11 
nous vieiit aussi du monde de l'ancient con- 
tinont. 

Nous avons droit de nous réjouir de ce 
qu'enfin la population se dirige vers le Ca- 
nada. Nous avions éaalement besoin de 
capitaux: nous en recevons maintenant. 
Jamais dans l'univers entier a-t-on témoi- 
gné autant d'intérét aux affaires du Cana- 
d a !  Jamais les capitalistes se sont-ils mon- 
trés aussi bien disposés à placer leur argent 
chez nous! .C'est vraiment la prospérité 
qui nous arrive. 

Notre population, nos richesses ont aug- 
menté, notre unité nationale a grandi, nous 
formons une conception plus grande de 
notre resvonsabilité co,mme citorens d'un 
grand empire. Nous avons donc lieu de 
nous réiouir de tant de développement. 
Mais ce qui mieux est encore, c'est que 
tout ceci n'est que le commencement de 
notre prospérité. I l  nous est donné à nous 
les artisans des destinés du Canada de fa- 
çonner cette destinée à un moment où elle 
est susceptible de formation. Prenons 
garde, au milieu de nos luttes de parti, 
qu'en tout temns la note dominante de 
notre travail soit le désir patriotique de 
piomouvoir le progrès, la prospérité e t  le 
b<.nheur de la  population canadienne. 
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L'hon. G. E. FOSTER (Toronto-nord) :. 
Monsieur l'orateur, je partage, comme le 
font sans doute tous les honorables députés 
de la gauche, les dernières onservations de 
l'honorable ministre des Finances (M. 
Fielding). 11 est vrai que l'on exagère par- 
fois les disputes de parti, que l'esprit de 
parti porte à farder les faits soumis à l'é- 
tude de la Chambre et  à en  faire même un 
exnosé malhonnête. Mais à part ces qu,es- 
tioni, lorsque nous traitons les questions 
plus élevées qui affectent le pays et  l'em- 
pire, j'espère que nous serons toujours d'ac- 
cord à partager les sentiments que vient 
d'exprimer le ministre des Finances. 

J 'ai remarqué qu,e le ministre des Finan- 
ces était un peu ~ l u s  'oyeux cette année 
que l'année dernière, forsqu'il s'est levé 
pour présenter son budget. Les circonstan- 
ces ont quelque Peu changé et ce qui se pré- 
sentait l'année dernière sous les apparences 
Lien douteuses et bien sombres a pris un 
au,tre aspect cette année. L'honorable mi- 
nistre a obtenu un sursis; j'espère qu'il 
durera longtemps. Le pays a obtenu égale- 
merit un sursis de la crise financière e t  

qui l'a affecté   en da fit quelque 
temps. Espérons que le ministre des Fi- 
names et profitera?! de 
la leçon qu lis Ont reçue par cette perrode 
comyrativement courte de dépression fi- 
rcanclere, e t  s'appliqileront davantage de 
cœur à administrer à l'avenir les affaires 
d3  pays d'une façon pratique et écononii- 
que. 

Je ne suivrai pas le ministre des 
dans le dédale de ses observations, consis- 
tant en partie de tableaux de chif- 
fies. J,v ferai en DBssal,t quelques allu- 

E~ termes falniliers, l'exercice 1 9 ~  
neut se réduire à Le accuse 
une diminution de $67,000,000 environ dans 
son volume: les recettes ont diminué d'en- 
viron $11,000,000; les dénenses ont. augmen- 
té de $21,000,000, dont $7,500,000 au  compte 
du fonds consolidé et $13,500,000 au 
du canital L~ surDlus anticipé de $1,500,- 
000 est à $1,000,000. A ce moment, 
la vieille méthode d'imputer les prinles sur 
le capital était. favorable aux calculs du 
ministre des Finances. Le montant dé- 
boursé à titre de primes était de $2,500,000, 
et en l'imputant sur le capital, le ministre 
pouvait établir un surplus de $1,000,000. 

Si cette sonime versée en primes, eût été 
puisée dans le fonds ,des recettes, suivant 
la pratique en vogue .sous le régime précé- 
dent, le ministre, loin d'encaisser un excé- 
dent même de $1,000,000, aurait vu  son 
t.ucljiet se s'older par un déficit de $1,500,000. 
Bien que les hommes d'affaires au pays et  
les chanceliers de l'échiquier le ministre des 
Finances entre autre's, eussent bien reçu, 
en temps uttle, avis préalable de la crise 
qui devait fatalement se produire et  qui 
s'approchait, chose étrange! le budget ca- 
nadicin, dressé par le ministre des Finances 
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lui-même et par son gouvernement, n'avait 
jamais encore atteint un chiffre aus.si élev6 
et  la dépense qui y figure atteint $133,000,- 
000. soit un chiffre de trois fois suppérieur 
à celui .de 1896 et qui m,arque l'étiage de la 
dépense publique au Canada. Voilà I'ensei. 
cilement fort significatif qui se dégage de 
l'attitude prise par le ministre pour faire 
face à l'.orage qui allait se déchaîner; il 
s'y prépare par la progrpssion de  son bud- 
get, par un débordement des ,dépenses, par  
le gros,sissement des impôts oit des deniers 
puises dans la poche des contribuables. 
\roilà à mon avis, une attitude peu raison- 
r.able. Le ministre aurait pu notablement 
consolider la force financière du pays, 
Ln s'iiispirant de la conduite tenue par toiis 

financiers et par tous les ministres de  
finances que je connais, bref, par tout hom- 
ine prudent en affaires; reculer le flot mon. 
tant des clépense,s, en présence de I',orape 
qui fatalement devait se déchaîner et écb. 
non,iser aussi les forcess et le crédit du 
pays. 11 ne l'a pas. fait. 

Aussi, comme résultat de sa gestion 
financière de cet exercice, la dette publique 
s'est gonflP,e de  $46,000.000, le plus fort 
chiffre clu'ait jamais atteint le gonflement 
de la dette nationale; or cette augmentti- 
tien de la dett,e, le ministre aurait pu la 
reciuire de moitié et  même davantage, s'il 
e,-,~ voulü pratiquer, dans sa gestion finan- 
cière. les économies légitimes et réalisables. 

Q,iand on l'étude des opérations 
de l'armé 1910, on constate que le commerce 
:sst eri progrks, que les recettes affluent dans 
1% e:lisse peblique; et quant à la dépense. 
nS)us iznorons quelle pro~ression elle sui- 
vra. Le ministre prétend qu'il n'y aura 
pas de moins-value et j'espère sincèrement 

/ ~ ~ a l e ~ ~ l l t ~ r é ~ i s ~ ~ U r ~ d $ ~ ~ ~ ~ ~ e n , "  
de dépenses' 

L'an dernier, les emprunts du ministre 
deslFinances ent  atteint le chiffre énorme 
de £25,000,000 à fo6,c00,000, emprunts placés 
sur le marclié à fort bref délai; or, cette 
année, il v aura encore des emprunts à 
effectuer, e t  le résultat des opérations de 
l'an dernier, le moment et le mode choisis 
Pour effectuer ces emprunts, résultat dû A 
l'absence complete de prevoyance un an 
ou un an et demi auparavant, c'est que le 
crédit du Canada. qui s'était tellement 
amélioré que ilos emprunts se faisaient à 
2.8 pour 100, a baissé au  point que le taux 
est aujouril'hui de près de 5 pour 100, e t  
c'est l à  un ta.ux qui dépasse la moyenne 
des quinze dernières années de la gestion 
financière des affaires du  pays. 

Quant à 1911, le ministre des Finances 
11'~st qui.ve P:I xeçure de ii.oi!s éclairer. Le 
hçdget principal demande $127,00O,Oûû. Vien- 
ilerit, en outre, les emprunts; mais nous ne 
s:~uiions en préciser le chifire. Au gonfle- 
:!ic.iit dc la dette, l'année dernière et cette 



année, viendra s'ajouter une nouvelle aug- 
mentation en 1911. 

Eh bien! somme toute, quelle a été la 
planche de salut du ministre des Finances? 
A quoi doit-il son salut? Est-ce à l'exercice 
de quelque grand acte de prudence de sa  
part? Est-ce à un  grand déploiement d'ha- 
bileté ou de capacité dans sa  gestion finan- 
cière? Est-ce dû au mérite intrinsèque, au 
point de vue des affaires, dans la gestion 
d u  Gouvernement lui-même? Nullement. 

En quelques mots, le vice-président 
e t  le gérant de la banque de Montréal 
viennent nous donner la véritable solu- 
tion. Qu'est-ce qui a provoqué ce change- 
ment qui a permis au  Gouvernement et  au 
ministre des Finances de reprendre le des- 
sus, en ce qui coiicerne nos affaires natio- 
nales? Tout simplement, c'est là l'œuvre 
des cultivateurs canadiens. Le vice-prési- 
dent de la banque de Montréal observe que, 
en 1900 les produits du Nord-Ouest s'éle- 
vaieiit à 32,000,000 de boisseaux; en 1907, à 
160,000,000; en 1908, à 232,000,000 et eii 
1909, à 313,500,000 de  boisseaux. Voilà i'ex- 
plication de toute l'affaire; voilà ce qui a 
permis, sirion de contrebalancer entière- 
ment, du moins de mitiger et d'atténuer les 
erreiirs e t  les bévues du Gouvernement, e t  
cela au grand bénéfice du  pays lui-même. 
En une seule arinée. la production seule du 
Nord-Ouest accuse une augmeiitation de 81,- 
000,000 de boisseaux, soit $5~,000,000 valant 
et peut-être davantaqe. Jamais les prix ob- 
tenus pour ces produits n'ont été aussi ré- 
munérateurs que cette aniiée et  ce surcroît 
de prix reçus pour ces produits, versé au  
fonds des affaires, voilà ce qui a régénéré 
le pays et  nous a acheminés vers cette pé- 
riode de prospérité qui continuera, nous 
l'espérons. 

Quelle est donc la part de gloire, d'hon- 
neur et  de mérite qui revient ici au Gou- 
vernement? Ce surcroît de  produits, c'est 
des provinces du Nord-Ouest qu'il nous est 
venu. Notre mémoire est fidèle; qui si 

acheté et  développé le Nord-Ouest? Qui 
est-ce oui dota ce Davs du ~ r e m i e r  grand 
réseiÜ 'transcontinental, rendant ainsr pos- 
sibles les facilités de transports, la créa- 
tion de foyers et de centres d'industrie, au  
bénéfice des populations agricoles? Et  à 
cette époque, que faisaient-ils, ces mes- 
sieurs? Aujourd'hui ils recueillent le fruit 
de  ces travaux, ils font la moisson, soit, je 
le veux bien; et je bénis le ciel de l'abon- 
dance de cette inoisson. Mais qu'on n'aille 
pas croire que, parce que cette manne lui 
est tout à coup tombée du ciel, dans la dé- 
tresse où ils se trouvaient, c'est à quelque 
merveilleuse habileté, à quelque talent in- 
né, à quelque admirable excrcice .du seris 
des affaires que le pays est redevable tlc 
son relèvement et  de l'heureuse situation 
dont il se réjouit aujourd'hui. Et  au bérié- 
fice de ces populations agricoles, qu'ont- 
ils fait, ces messieurs? Est-ce que les cul- 
tivateurs ne paient pas plus cher leurs 

vêtements que sous l'ancien réaime? Ne 
sont-ils pas tenus d'acquitter des droits 
plus élevés pour le bois de construction qui 
entre dans chaque bâtiment ou chaque mai- 
son d'habitation qu'ils construisent? Leur 
quincaillerie ne leur revient-elle pas plus 
cher aujourd'hui que jamais auparavaiit? 
Puis, lorsqu'il s'agit de la main-d'œuvre 
dont ils ont besoin pour cultiver leurs 
champs, à quelle époque ont-ils payé à ces 
ouvriers des salaires ou une rémunération 
d'un chiffre aussi élevé qu'aujourd'hui? 
Quant aux  prix du grain, naturellement, 
le Gciuveriiciiient n'y peut. rien. En quel 
sens le Gouvernciiieiit a-t-il donc réussi. 
par sa gestion des affaires, à tirer le 
pzys de la triste situation où il  se trou- 
vait e t  à lui assurer l'entrée de la terre 
proniise? Oui, je le déclare. c'est aux qua- 
lités inriées et  au courage des ciiltivateurs 
du  Nord-Ouest; c'est pràce à son dur labeur 
et à son sens des affaires, tout cela joint 
à la coopération de l'intelligence si exer- 
cée, si avcrtie des lioninies d'affaires cana- 
diens. c'est grâ.ce aussi à l'habileté et à 
l'intelligence de l'artisan dans nos fabriques 
et  nos industries, c'est à tout ce's, dis je ,  
qu'est due la  prospérité du  pays, en .dépit 
des folles prodigalités et  ,des fautes coiii- 
mises par le Gouvernenient, depuis son 
avèneiiient au pouvoir. 

Quant à la dette, le iiiinistre a passé ra- 
pidement sur la question. Peut-être, n'a- 
vait-il guère à dire à ce sujet e t  il était 
sans doute préférable qu'il fût aussi laco- 
nique que possible à cet égard; car on au- 
rait  fort bien pu rappeler à ces messieurs 
leurs promesses d'antan, alors qu'ils sié- 
geaient à la gauche et leurs manquements, 
depuis leur arrivée au  timon des affaires. 
Où en est cette question de la réciprocité 
avec les Etats-Unis, régime qu'ils devaient 
obtenir, aussitôt après leur avènement au 
pouvoir? Où en est rendu cet acheminement 
vers le libre-échange, objectif vers la réa- 
lisation duquel le premier ministre devait 
orienter tous ses efforts, e t  qu'il poursui- 
vrait sans relâche jusclu'à sa  réalisatioii 
parfaite? E t  ce régime du  libre-échange, tel 
qu'il existe en Angleterre, où en est-il sous 
l'administration de ce nouvel apôtre Paul  
qui, il y a quelques années à peine nou- 
veau Saul ne  respirant que carnage, par- 
courait le pays, critiquant et vouant aux 
gémonies le régime protectionniste. Après 
l'homélie qu'on lui a prêchée aujourd'hui 
daris cette Chambre, et qui constitue le 
plus fort réquisitoire que j'aie entendu ici 
de longtemps, le premier ministre, je sup- 
pose, dirige toujours ses regards vers le but 
vise, le libre-échange, tel qu'il existe en 
Angleterre, bien qu'il lui faille renoncer ti 
tout espoir de se rapprocher davantage de 
son idéal, dans le cours des années qui lui 
sont réservées. On nous avait prodigue 
maintes autres promesses. On devait nous 
ouvrir des débouchés, des marchés noii- 
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veaux, un peu partout. Quels marchés ces 
messieurs nous ont-ils ouverts? Au cours des 
treize années écoulées depuis l'avènement 
d u  Gouvernement au  pouvoir, ce cabinet de 
tous les talents ne nous a pas encore ou- 
vert un seul marché étranger. S'il nous a 
donné accès à un seul marché nouveau, 
qu'on nous le désigne. Quelques-unes de 
nos nations sœurs, au  sein de l'empire. 
nous ont accordés certains privilèges, en 
retour de pareille préférence; mais sauf 
cela, il n'existe pas dans le monde entier, 
en dehors des traités négociés antérieure- 
ment, une seule nation dont ce Gouverne- 
ment ait ouvert les portes à l'écoulement 
de 110s produits. 

Oh ! oui, il y a le traité franco-canadien, 
qui n'est pas encore en .vigueur, mais qui 
fonctionnera bientôt. Mais 1'avanta::r (16- 
coulant de l'exportation de  nos animaux en 
état d'engraissement pour la boucherie, (fat 
cattle) avantage que, l'an dernier,._le pre: 
mier ministre faisait sonner si haut !ci 
même, lors'qu'il fai'sait valoir aux yeux de 
nos populations agricoles tous les avanta- 
ges que devait leur conférer le traité avec 
la France, cet avantage, dis-je, n'existe plus 
et il ne reste plus que les animaux maigres 
destinés à l'engrais (stockers) et les expor- 
tateurs de ces derniers animaux auront cer- 
tes une tâche bien agréable, quand il leur 
faudra, pour obtenir accès au marché fran- 
çais, franchir un  tarif ,de $15 à $20 par tête 
de bétail, sans compter l'incertitude qui 
règne au sujet de l'interprêtation que don- 
neront au tarif ceux qui seuls ont la fa- 
culté .d'admettre nos bestiaux dans les ports 
français. Nous n'avons ,donc guère bénéfi- 
cié de ce chté-là. Mais en revanche, nous 
cous sommes grevés d'un fardeau annuel de 
$200,000, à titre de subvention affectée à u n  
service de vapeurs desservant l a  France et 
le Canada, cles.t-à-dire en 10 ans $2,000,000 
dont le ministre des Finances n'a pas tenu 
compte et  qu'il faut assurer l'affectation. 

I l  reste encore d'autres promesses inac- 
complies. La situation commerciale entre 
la Grande-Bretagne, les Etats-Unis et le 
Canada n'a pas encore été rectifiée. Cette 
situatioil a été, par le passé, l'objet des cen- 
sures les plus sévères d'e l a  part du premier 
rriinlstre et  de ses partisans. A les entendre, 
cc n'était faire preuve n i  de patriotisme n i  
cle loyalisme que d'effectuer aux Etats-Unis 
d ! plus forts achats qu'en Grande-Gretagne 
et de laisser le chiffre de nos exportations 
aux Etats-Unis demeurer inférieur à celui 
de nos importations de chez nos voisins. 
I ls  demandai~nt  à grands cris un régime 
{tarifaire qui rectifierait cette situatiori 
anormale et nous mettrait en meilleure pos- 
ture. Où en sommes-rious aujourd'hui? 
En 1908, nos achats des Etats-Unis attei- 
gnaient le chiffre de $204,000,000. 

I l s  ont ac,het6 chez nous pour $90,000,000. 
par conséquent la balance du  commercc3 
s'est élevée a la somme total. cte 1114,030.- 
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000. E n  lm, la balance défavorable a été 
ramenée à $85,000,000, inais le commerce 
ieprend maintenant et à mesure qu'il rede- 
vient actif, la balance défavorable augnieii- 
tera aussi avec les Etats-Unis. D'autre 
part. ,l'Angleterre nous achète pour un moi]- 
tant plus élevé qu'elle ne nous vend et elle 
ricius a donné l'an dernier une balance eri 
ri(jti.(? faveur de $55,500,000. Chacun peut 
constater que la balance du commerce <lui 
nous est favorable, comme dans le cas de 
la Grande-Bretagne, doit s'élever au mori- 
tarit de $55,500,000 pour équilibrer la ba- 
lance qui nous est contraire du cbté des 
Etats-Unis et il nous restera encore $50,- 
000,000 ou $60,003.000 à payer d'une autre 
façon. L'argument que je veux établir est 
que les membres du gouvernement n'ont 
pas amélioré ce sérieux état de choses qu'ils 
critiquaient de notre temps, mais sous leur 
r6glme. les conditions ont empiré et  elles 
se sont aggravées au point que j'ai décrit. 

~iujourd 'hui  l a  balance d u  commerce 
avec la France nous est défavorable pour 
iir i  montant de $5,000,000; avec l'Allemagne 
ïle $4,509.000; avec l'Amérique du sud de 
$1,000,000 et avec les Antilles de $'3,500,000. 
Lri. balance totale du commerce qui était 
cil notre défaveur en 1908, s'est élevée à 
$104,000,000. Elle a été diminuée l'an der- 
nier parce que les importations ont diminué 
de $5,500,000. Or. bien que. je ne prétende 
pas dire qu'il est d'impérieuse nécessité que 
ie Canada soit toujours en état de présen- 
t r r  une ba!ance favorable du  commerce, je 
dis que si vous avez avec un système 
(I'adniinistration politique une balance d u  
cuinmerce continuellement défavorable et 
qui va en augmentant, il y a quelque chose 
c!e défectueux dans cette politique commer- 
ciale et ce devrait être le devoir d u  Gou- 
verneinent de s'efforcer d'établir sa  politi- 
que de façon B ce que cette balance con- 
traire diminue autant que possible et soit 
réduite au lieu d'augmenter d'une façon 
constante. 

Mon honorable ami dit que le tarif des 
droits n'a pas été accru. Sa réponse favo- 
rite est toujours celle-ci: Oh! vous êtes le 
parti du  tarif élevé et nous sommes le 
parti clu tarif réduit. Avec le grand dis- 
cciirs du ministre des Finances, dans 
lequel il a défendu aujourd'hui les primes. 
la plus haute forme de protection l'hono- 
rrble ministre des Douanes (M. Pater- 
scn) qui croit encore, je pense que nous 
bvons clans ce pays lin tarif de revenu- 
du rnoiris il saisit l'occasion de le répéter 
chaque année-trouvera en vsrité, qu'il est, 
t r è~ :  tiifficile de persuader à ses électeurs 
que sous la direction d u  iliinistre des Fi- 
nances le temps du libre échange n'est pas 
passé pour toujours dans ce pays. Eh bien! 
parlons de cette immense réduction d e  
ciroits? Voici quelques renseignements em- 
pruntés a.ux rapports des ministres eux- 
mgmes. De 1879, date de la mise en VI- 



gueur du tarif protecteur, jusqu'à 1896, 
qiisnd le parti conservateur perdit le pou- 
voir, la moyenne du taux des droits sur 
les marchandises imposables entrant ;LU 

paya s'est élevée à 28.35 p. 100. 
La moyenne, en 1909, est de 27.46 pour 

100. De sorte qu'il est évident que, dans 
l'an de grâce 1908, sous l'administration 
de ces honorables ministres qui, à les en- 
'tendre, ont tellement diminué les droits, 
1; tarif est de 27.46 pour 100, contre une 
m o p n n e  de 28.35 pour 100, de 1879 à 1896. 
&lais en tenant compte, comme j'en ai  le 
droit, de la prime qui est une forme spé- 
ciale de la  protection et qu'ils ont prise à 
même le trésor public. J e  v0i.s que depuis 
1909, ils ont un tarif de 28.72 pour 100, de 
sorte qu'ils ant diminué le  taux des droits 
exactement de 89.100~ de 1 pour 100 de la  
moyenne de 1879-1896. 

J e  suis d'accord ave,c mn li 'onorablj. 
ami dans sa !déclaration relative au mes- 
sage que le présbdent Taft  a envoyé il y a 
Welque temps, au  congres, C'est un mes- 
sage raisonnable, u n  message d'hommo 
d'Etat, un message qui a donné je crois. 
à tous les pays le droit d e  croire que si 
le président Taft  et son cabinet restent au 
pouvoir, il n'y aura aucune tentative dz 
se lancer dans des difficultés-à propos dc. 
discrimination et  de droits compensateurs. 
Je ne crois pas qu'un message pourrait 
être plus équitable sur ce point qu'il ne 
l'a été e t  je suis parfaitement d'accord 
avec le ministre des Finances quand il 
décrit la conclusion que nous pouvons ti- 
rer de la lecture de ce document. Du 
moins nous espérons qu'il ne  sera Pas un 
instrument meme de menace pour le Ce- 
nada. I l  n'en reste pas moins pourtant 
que le tarif des Etats-Unis, abstraction 
faite c'omplètement du président Taft, n 
déjà atteint le Canada relativement à ses 
exportations de pulpe et  de papier à la 
suite de la politique protectrice adoptée 
par les provinces d'Ontario et de Québec 
qui ont pris des mesures pour la conserva- 
tion de leurs forêts. Telle est la situation 
relative aux Etats-Unis et  on pourrait Par- 
faitement conclure que le  tarif des Etats 
Unis, en comparaison du tarif du Canada, 
ne nous accorde pas le commerce équitable 
auquel n.ous avoiis droit. 

I l  existe une autre situation, au  point 
de vue commercial qui est extrêmemelit 
intéressante 8 l'heure actuelle. C'est ln 
situation en Grande-Bretagne. J e  ne veux 
pas discuter une seule minute l a  question 
des partis ~o l i t iques  e n  Angleterre, mais 
je crois qu'il est bon que nous retenions 
certains faits. 

Il n'y a pas plus de cinq ans, certaine- 
ment pas plus d e  six ans que le très hono- 
rable Joseph Cha.mberlain a fait connaltre 
Ses vues, pas très entièrement arrêtées à 
cette époque, sur ce qu'il pensait que de- 
vaierit être les relations fiscales de a même 

patrie avec les différentes parties de l'em- 
pire entre elles. 1 n'y a pas plus de cinq 
ou six ans, cette idée reçut l'encourage- 
ment et  l 'appui d'un fameux homme d'8tat 
anglais. I l  y a cinq ou six ans. un fameux 
homme d'état a lancé cette idée à l a  face 
d'une Angleterre libre-échangiste de puis 
quarante ou cinquante ans et  alors il n'y 
avait pas grande probabilité qu'une pareille 
idée triompherait. Mais cinq ou six a n s  
ont passés et que voyons-nous? Le chan- 
gement a été si rapide dans l'opinion pu- 
blique, le progrès des événements a mar- 
ché si vite, si puissamment s'est 'développé 
la  théorie de l'empire et  le traitement dû 
aux différentes parties de l'empire a telle- 
nient fait l'objet de l'intérêt de I'Angleter- 
re et  de l'empire, qu'aujourd'hui les colo- 
nies du  Sud-Africain accordent une préfé- 
rence à la mère patrie, l'Australie accorde 
une préférence à l a  mère patrie, la Nouvel- 
le-Zélande a.ccorde une préférence à la mère 
patrie, le Canada accorde une préférence 
à la mère patrie e t  nous avons à l'heure ac- 
tuelle dans. ]a mère patrie elle-même lin 
des plus grands partis politiques de I'his- 
toire qui se lance dans une lutte électorale 
où la première ligne du programme est l a  
réfornie du tarif dans le, but avoué de s'en 
servir pour accorder aux  colonies un tarif 
de préférence. Cela témoigne d'une rapi- 
dité ,de mouvement e t  d'un changement 
dans les idées fiscales de la  mère patrie e t  
de l'empire qu'on aurait  vainement essayé 
de prophétiser il  y a quelques années seu- 
lement. EL que ce soit les unionistes ou 
les libéraux qui l'emportent aux prochaines 
élections-je ne pense pas que quelqu'un 
voudrait se liasarder à exprimer une opi- 
nion à ce sujet-je ne crois pas aller trop 
loin en disant que le temps est très rappro- 
ché où la  politique de la  Grande-Bretagne 
sera une politique qui lui  permettra de 
donner à ses colonies un  traitement préfk- 
rentiel en retour 'du même traitement que 
les colonies lui ont accordé. 

De sorte que tout en ayant une grande 
sympathie pour le ministre des Finances, 
qitand il s'efforce, si  toutefois il le fait sé- 
rieusement, de développer le commerce du 
Canada avec les autres pays, je crois qu'il 
serait prudent de bien faire attention, dans 
ces différentes négociations. de ne pas nous 
lier les niains inutilement de façon à rendre 
1)lus difficile iiotre entrée dans cette asso- 
ciation avec la mère patrie que nous offrir 
eii avantage quand il se sera produit u n  
cliangeinent dans sa  politique fiscale. N'a- 
vons nous pas tout à gagner ici en péné- 
trant dans lcs marchés de la Grande-Bre- 
tzigne sur uiie base de préference? I l  n'est 
pas nécesmire que je fasse autre chose que 
dr poser la question; persoiine n'y sera 
opposé. Non seulement nous avons beau- 
coup à y gagner, mais nous qui avons foi 
à l'empire et qui l'aimons, nous savons que 
l'empire a beaucoup à gagner par l'union 
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ferrrie et solide de toutes ses possessions 
dispersées sur le globe. 

En vue do faire naître une plus grande 
syinpathie et, un intérêt plus pratique, afin 
d'iinir plus intimement toutes les parties 
<Ic l'empire l'une à l'autre e t  chacune h 
f.c:ua. nous avons beaucoup à gagner. Je  
d6clare donc qu'il est bon pour le ministre 
clee Finances et  le Gouvernement aillent 
Ic~itement pour faire des'traités de coni- 
raerce compliqués avec d'autres pays, jus- 
r ~ i i ' i  ce qu'au moins nous ayons pu  Btre 
iiiieux informés de ce qui va se produire 
eii Angleterre. Sans doute on pourra dire 
CIUB nous concluons ces traités avec l'en- 
teilte qu'ils pourront être dénoncés sur  un 
avis détermin6, mais c'est aussi vrai qu'il 
c.qt plus difficile de donner un avis de dé- 
i~onciation que d'entrer en pourparlers pour 
I r  conclusion d'un traité. Quelques per- 
sciines diront : Prétendez-vous qu'il existe 
uii pouvoir qui pourrait établir un  tarif 
pour le Canada en dehors du  Parlement di1 
Canada lui-mêiile et consentez-vous à accep- 
ter un arrangement de cette nature? On peut 
lxirfaiteinent répondre ainsi à la question: 

fersoniie ne peut établir un tarif pour 
le Canada, en dehors du parlement cana- 
dien, mais cela n'empêche pas le parlement 
du Canada lui-même d'accorder un  traite- 
iiient de préféreiice à lJAiigleterre, à' 1'Aiis- 
tralic, aux Antilles et à la  Nouvelle-Zé- 
11..r:de, e t  cela n'empêcliera pas le  parle- 
iiir-nt du Royaume-Uni de donner au Ca- 
nada, à l'Australie et à l a  Nouvelle-Zé- 
lailde ou à toute autre possession anglaise 
une eutrée de préférence sur  les marchés 
de l'Angleterre. Par conséquent, l a  ques- 
tion de se soumettre à quelque autorit6 
6trangère avant d'avoir le bénéfice des 
avaiitsiges de l a  préférence, est absolument 
imaginaire. Chaque partie constituante 
conserve son autonomie absolue et  son 
pouvoir indépendant de décider quel isera 
son tarif; chacune examine son champ d'ac- 
tion et  tient compte des circonstances, de 
ses sympathies et de ses intérêts directs 
pour donner à un autre membre de la  famil- 
le une entrée de préférence comme il lui 
paraît le plus sage. J e  n'ai jamais en- 
tendu personne, désireux d'obtenir la pré- 
fc.r~!rice impériale, soutenir qu'il existe une 
nt?:thcde de fixer les tarifs autre que celle 
dont j'ai parlé et cela fait ainsi dispa- 
r::ître les objections relatives à I'autono- 
rnie. 

M.fi.intenant. je voulais adresser des cri- 
tiques au ministre des Finances, sur des 
questions précisénient de finances, mais je 
ne crois pas que cela serve à grand'chose. 
11 peut dire en effet que le cheval s'est 
échappé e t  qu'il e s t  inutile de fermer main- 
tenant l'écurie. C'est vrai, mais un homme 
qui a perdu un objet de valeur pour ne pas 
aroir fermé la porte, est bien capable de 
faire en sorte qu'à l'avenir sa  porte soit fer- 
mée afin que la  perte ne se renouvelle pas. 

M. POSTER. 

C'est dans ce but  que je veux attirer trba 
brièvement l'attentioii du ministre des Fi. 
nances sur quelque chose qu'il n'a pas faite 
e l  sur d'autres choses qu'i,l a mal faites re. 
lativeinent à cette rafale financ.ière que 
nous avons subie. 

Alors, qu'a-t-il fait? I l  savait aussi bien 
que personne-il deviiit savoir mieux que 
personne-longtemps avant l a  dernière par- 
tie de 1907, et la  premihre partie de 1908, 
que le monde était menacé d'une crise 
financière et  il lui rest,ait deux choses 8. 
faire. Premibrement, il aurait dû  prendre 
à l'avance ses précautions pour les énormes 
~bligations dans lesquelles il s'était engagé, 
et deuxièmement, il aurait.dû réduire ses 
ciép~nses courantes et inaugurer une 
ère d'économie, ou au plus tôt qu'il ne l'a 
fait, au  lieu d'attendre au dernier moment. 

Pa r  ces deux moyens, en faisant des pro- 
visions avant que l'état désemparé du  mar- 
ché monétaire l'eîit mis dans la  pire des 
positions, et en s'abstenant de toute dé- 
pense extraordinaire, en pratiquant 1'6~0- 
nomie, en émondant le budget, il aurait 
pu faire face à l a  crise. 

Je  considère que sur ces deux points. le 
ministre des Finances n'a pas été à l a  hau- 
teur de sa  mission ct qu'en est-il résulté? 
L'honorable ministre dit qu'il n'a pas nui  
au crédit du pays. Je ne crois pas non 
plus, que le pays ait reçu, de  ce chef, uri 
coup fatal, mais il n'en est pas moins vrai, 
que le ministre des Finances par ses métho- 
des, n'a pas amélioré la situation financibre 
du pays. De cela, nous avons deux preuves 
et j'en ai indiqué une en parlant des em- 
prunts. En premier lieu, depuis un an et 
demi, il paie sur ses emprunts l'intérêt le 
plus élevé que le Canada ait jamais pay8. 
Depuis 1870, jusqu'à 1894 et même 1897, 
giâce à l'amélioration de nos finances e t  à 
I'expmnsion de riotre commerce, le taux que 
ncus avions à payer sur nos emprunts, était 
ellé sans cesse en diminuant jusqu'à attein- 
dre 2 $ ~  p. 100. 11 a arrêté cette pro- 
gression descendante. I l  a interverti la 
situation et  à l'heure présente, il obtient 
très peu d'argent B 34 p. 100 et  il paie prbk 
de 5 p. 100 sur la plus grande partie de 
l'argent qu'il a emprunté dans ces derniers 
temps et il paiera ce même taux élevé sur 
ceux qu'il fera probablement à l'avenir. 

Voyons de plus les méthodes extraordi- 
naires auxquelles il a dû avoir recours, 
pour obtenir cet argeiit. Il  n'est pas sans 
intérêt de remarquer que les emprunts 
faits par le Canada sui  le marché anglais. 
1879 à 1894, se sont élevés à £29,900,000 tan- 
dis que ceux qui ont été faits de 1897 à 1909 
RI= sont montés à £26,800,000. Sur ces pre- 
miers emprunts, le ministre des Finances 
diit Daver £55,718 en courtace et £214.916. en 
commissions. Cela se passait sous l'ancien 
régime, B une époque où le crédit du Cn- 
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nada n'était pas censé être aussi bien établi 
qu'il devrait l'être aujourd'hui, après tous 
les progrès accomplis par le pays. 

Le ministre des Finances actuel, de 1897 
1909 a emprunté sur le marché anglais 

une somme de 226,800,000, presque autant 
que pendant la période que je viens de 
mentionner. Sur  ces emprunts il a payé 
260,988 en courtage et f347.327 en commis- 
sions. Pour une somme moindre.,.il a payé 
£5,270 de plus .en courtage et  2132,411 de 
plus e:i coniniisaioiis. Dans l'ensemble, 
pour dos eii~pruiits inférieurs à ceux qui 
ont kt,& faits de 1879 à 1594, il a payé $685,- 
000 de plus. E t  t>oiit cela, malgré que, au 
murs de la dernière période, il ' a i t  eu l'a- 
vantage d'un marché de courtage beaucoup 
plus favorable que celui fait avec la  Ban- 
que de Moiitréal eil 1892. ' ' 

Cette aiignientation dans les taux est 
excessive et  le fait d'avoir été obligé de 
payer des fra.is aussi exorbitants pour né- 
gocier ses emprunts, est une preuve qu'il 
n'a pas trouvé le crédit du Canada aussi 
solidement établi qu'il voudrait nous fair? 
croire. 

Le tat>leaii suivant démontrera ce qui p r é  
cède. Rnppelons-nous que l a  période 1897- 
1909 tombe sous le régime du gouvernement 
libéral. 
Aiiiiées. SoIlimes Courtage ComruSssion 

eiIlpruntées. payé. payee. 
1879-1894,. . . . . £29 900,000 £55 718 £214,916 
1897-1909.. .. .. s26:800,000 £60:988 £347,327 - - 
Escédent payé par le gou- 

vernement libéral.. . . . . £ 5,270 £132,411 

~ ~ ~ é d ~ ~ ~ ~  total en courtage et 
sion. $685 000 

I~ i>és t  'pas' une 
longue critique des du ministre 
des F ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ;  nous avons en deux 
mots, la  preuve des obstacles qu'il a eu à 
Surmonter, et je crois avoir expliqué clai. 
reinent les causes de ces difficultés. 

L~ ministre des ~i~~~~~~ et ses coll+- 
Rues, qui sont momentallément sortis dlem- 
barras, giace aux  cultivateurs et  à la  Pro- 
vidence, profitcront-ils de l a  leçon, e t  ap- 
prendoiit-i]s g guider leur conduite sur les 

' enseigneinents dii passé? jlai bien peur 
qiie iiori. L'llonorable ministre des Fi- 

. nances vie12t <le nous faire part de ses es- 
pérarices d'obterlir bientôt un  revenu dc 
$lOO,00@,0@3 et de son intention de l a  dé- 
penser entièreillent, 11 a communiqué fi 
ses partisans dans l'attente, ]a bonne nou- 
velle qu'il poura se montrer plus libéra!. 
en matière de dépense et jIai remarque 
que ]'annonce de cette nouvelle a été sa- 
luée par de brilyarites acclamations. 

Dans son exposé budgétaire, le ministre 
des Finances rien dit qui indique soli 
intention de mettre i exécution un projet 
dont il iious a entretenu l'an dernier, et 
dans lequel l'opposition l'a vivement eri- 
gagé i~ p~rsévérer.  Ce plan consistait à 
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imiter le chancelier de l'échiquier d'An- 
gleterre et  de profiter des années de pros- 
périté pour mettre de chté une certaine 
sonime destiiiée à l'extinction de la  dette 
publique. Quaiid les temps sont prosp&res, 
quand le Trésor regorge, quand les reve- 
nus sont abondants, le moment est bien 
choisi pour consolider les réserves d u  pays 
en in,stituant quelque chose comme u n  
fonds d'amortissement' qui servira à dimi- 
nuer n'otre forte dette. 

Notre dette est actuellement de $325,- 
000,000. L'an prochain, elle sera plus éle- 
vke; dans deux ans, elle aura encore grossi 
e t  il me semble très raisonnable de deman- 
der que pendant les années d'abondance, 
on fasse quelques provisions pour diminuer 
la dette publique, pour ranimer la  con- 
fiance des pr&teurs et  pour affirmer notre 
intentiori, mais aussi de rembourser le ca- 
pital. 

Le Canada devra faire de nouveaux em- 
prunts l'an prochairi. Je vois qu'en 1910, 
il faudra remplacer environ $38,500,000 qui 
seront arrivés à échéance: $14,000,000 se- 
ront couverts par le fonds de réserve, mais 
il restera encore $14,000,000 ou $25,000,000 
à emprunter. Cela ne comprend que les 
em1)runts arrivant à échéance, et est en 
plus de ce que nous devons emprunter 
pou: le Grand-Tronc-Pacifique, dont j'au- 
rai a m'occuper dans u n  instant. 

En l 9 l 1 ,  lious une autre échéance 
de $8,555,000, qui  nécessitera un  nouvel 
emprunb. En  1912, $30,500,000, et en 1913. 
encore une échéaiice de $8,000,000. Tout 
cela est en plus de ce que nous aurons à 
emprunter pour compléter le Grand-Tronc- 
Pacifique. 

L'honorable ministre des Finances eri 
parlant de la dette, n'a presque rien di t  
des obligations que le Canada a encourues. 
L'honorable député de Qu'Appelle, par une 

a appelé sur ce 
point, mais le ministre des Finances y at- 
tache apparemment peu d'importance, 
~ ~ ~ s q u ' ~ ~  n'en tient pas compte 'dans sol1 

budgétaire. 
11 n'en est pas moins vrai que le Canada 

a contracté des obligations et  des obliga- 
tions qui ,deviennent plus lourdes de jour 
en Jour. NOUS avons garanti 21,923.287 d'o- 
bligations du Nord-Canadien, à 3 p. 100 
et  Pour le même chemin de fer Li,u~d,5&6 
34 p. 100, Capital et intérêts; nous avons 

déjà garanti L5,200,00@ pour le Grand-Tronc- 
Pacifique et  VU que ilOUS nous SOmmeS en- 
gagés a garantir les trois quarts du coût 
total de l a  section des montagnes, cette 
obligation, avant la  fin des travaux, attein- 
dra lin chiffre considérable. E t  quoi qu'en 
l~uisse penser le ministre des Finances, sur 
quelque marché qu'il se présente, non seu- 
lement on lui tiendra compte des dépenses 
et du  revenu et  de l a  dette, mais on scru- 
t ~ r a ,  e t  très minutieusement, toutes les 
obligati~oris que le pays aura contractées, 

HEVISÉE. 
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et tout cela entrera en ligne de compte, 
lorsqu'il s'agira de déterminer le crédit d u  
Canada. 

(La séance, suspendue à six Iieures, est 
reprise à huit heures.) 

Reprise de la séance. 

2e LECTURE 
De divers projets de loi: 
Le ler  (bill n"  611, déposé par M. Cash, 

concernant la Canadian Northern Railway 
Company. 

Le 2e (bill na  63), déposé par M. Smith, 
concernant la  compagnie du chemin de fer 

mois que le présent Gouvernement a été 
aux affaires, il a prelevé en impôts, une 
somme d e  $618,000,000. Durant les douze 
dernières années et neuf mois. de son ad- 
mini'stration, le Gouvernement précédeilt 
a prelevé $340,000,000. Le Gouvernement 
actuel a donc eu à sa  disposition un reve- 
nu double 'de celui de ses prédécesseurs, 
et en vertu de la  même règle e t  d u  même 
principe, il devait dépenser beaucoup plus 
pour ce que le ministre des Finanies-ap- 
pelle des dépenses spéciales et des dépen- 
ses imputables sur le capital. 

L'honorable ministre des Finances a 
aussi parlé de l'état de la  dette publique 
et à ce propos, je tiens à rappeler A mon 
honorable ami et  à la  Chambre une remar. 

dlEsquimalt à Nanaïmo. 
Le 3e (bill n o  63), déposé par M. Cash, 

concernant la  compagnie dite The &lanit+ 
ba and North-Western Railway Company 
of Canada. 

Le 4e bill (nB 64), déposé par M. Ethier, 
concernant la  compagnie de chemin de fer 
de la vallée de l'Ottawa. 

REPRISE DE L A  DISCUSSION DU BUD- 
GET. 

L'hon. M. FOSTER: Monsieur l'orateur, 
je dirai maintenant quelques mots sur l a  
question des dépenses, question dans la- 
quelle le Gouvernement, plus que dans 
tonte autre, peut-être, a fait de dangereux 
progrès, e t  a montré des disposition à igno- 
rer coxnplètem'ent les principes que le parti 
libéral proclamait lorsqu'il était dans l'op- 
position. Sur cette question des dépenses, 
il est assez difficile d'entrer dans  tous les 
détails, e t  je me bornerai à signaler quel- 
ques po in t s  saillants. Ce qui frappe d'a: 
bord, c'est la stupéfia.nte augmentation qui 
s'est produite dans les dépenses depuis 
1897, jusqu'à ce jour. 

L'honorable ministre des Finances, cet 
après-midi, en comparant les dépenses sous 
les deux régimes, a cherché à démontrer 
que le Gouvernement actuel a payé à mê- 
me le revenu une plus forte proportion des 
dépenses imputables sur le capital que le 
gouvernement précédent. L'honorable mi- 
nistre des Finances aurait pu  facilement 
trouver une excellente raison pour qu'il en 
soit ainsi. I l  avait les comptes publics 
sous les yeux, et un simple coup d'œil sur 
les chiffres lui aurait permis de constater 
que le Gouvernement actuel a prélevé sur 
le peuple, en impôts, le double de ce que 
le. gouvernement précédent avait prélevé. 

Le ministre des Finances. avait donc 
deux fois plus de revenu à sa  dispositioxi 
que ses prédécesseurs et si à peu près les 
mêmes dépenses ,ont été inscrites a u  comp- 
te du revenu, sous les deux régimes, la pro- 
portion qu'il signale est à peu prhs 
égale. Durant les douze ain'nées e t  neuf 

11. FOSTER. 

que que j'ai eu occasion 'de faire dans un 
débat antérieur. SOUS le régime libéral- 
conservateur, la  dette publique a été auq- 
mentée de $118,000,000. Sur cette somme, 
$10.000,000 ont été employés à acquérir un 
d,omaine précieux pour lJEtat,  sous forme 
d,e 7,500,000 acres de terre dans le Nord- 
Ouest, au prix de Quand on 
mentionne cette addition de $188,000,000 à 
la  dette, il faut  tenir compte également 
de l'actif. Or l'actif qui représente la  dette 
d u  Canada n'est pas, en règle générale, un 
actif de rapport. Une bonne partie de cet 
actif est plutôt une source de dépense. Cet 
actif se détériore graduellement et exige, 
non seulement le paiement des intérêts sur 
la première mise de fonds, mais aussi des 
frais d'entretien et de réparation. 

Dan,s le cas dont je parle, l'actif repré- 
sente une valeur réelle, sous la  forme de 
7,500,000 acres de terres qui, si on les avait 
conservées, se ven'draient facilement $8 
l'acre, et représenteraient une sonime cl2 
$60,000,000. I l  suf i t  de signaler le fa.it 
pour que tout esprit impartial en tieiine 
compte. Or je demande quel est l'actif de 
rapport., d'une valeur réelle le Gouverne- 
ment actuel a-t-il ajouté à l'avoir du pays, 
en échange d'une augmentation égale ou 
même plus considérable de la  dette publi- 
que. Bien souvent nous l'avons vu très 
empressé de se défaire de,s terres de la  Cou- 
ronne, en les vendants à ses favoris, à des 
prix reniarquablement bas. 

C'était u n  cas où ce terrain avait été 
acheté au non1 du Dominion pour demeurer 
entre les mains de ce dernier jusqu'à ce 
jour, comme formant d'une partie l'actif 
ciont la, valeur a augmenté considérable- 
r!ieiit, a u  point de représenter, même après 
un calcul très modéré, le montant que j'& 
riientionné. Le Canada a dépensé en 1896, 
à toutes fins, $41,OC0,000; en 1887. le chiffre 
clc cette dénense s'élevait à $43,000,000, soit 
iine légère aiigriientation; mais en 1909 l a  
dt;[iense s'était accrue à la sonime énorme. 
de $133,000,000. soit u n  peu plus que trois 
fois le montant des dépenses en 1806. 11 
est aussi futile qu'aisé, de dire que cette 


